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DÉCLARATION 


des  droits  et  des  devoirs 

DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN. 


J JE  Peuple  français  proclame,  en  présence 
de  l’Etre  suprême,  la  déclaration  suivante  des 
droits  et  des  devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen. 

D Pv.  O I T S. 

Art,  I.®'  Les  droits  de  Phomme  en  société 
sont  la  liberté,  l’égalité,  la  sûreté , la  propriété. 

II.  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  ce  qui  ne 
nuit  pas  aux  droits  d’jutrui. 

III.  L’égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la 
même  pour  tous,  soit  qu’elle  protège  , soit  qu’elle 
punisse. 

L’égalité  n’admet  aucune  distinction  de  nais- 
sance, aucune  hérédité  de  pouvoirs. 

IV.  La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour 
assurer  les  droits  de  chacun. 

V.  La  propriété  est  le  droir^  de  jouir  et  de 

disposeqde ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de 
|on  travail  et  de  son  industrie.  c / 
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VI*  La  îoî  est  la  volonté  générale  e)(prîmée  par 
la  majorité  ou  des  citoyens  ou  de  leurs  r^présenrans. 

Vli,  Ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi,  ne 
peut  être  empêché. 

Nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle 
u’ordonne  pas. 

Vili.  Nul  ne  peur  être  appelé  en~  justice  , 
accusé,  arrêré  ni  détenu,  que  dans  les  cas  dérerminés 
par  la  loi , et  selon  (es  formes  qu’elle  a prescrites. 

IX.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient , signent , 
exécutent  ou  font  exécuter  des  actes  arbitraires , 
iont  coupables  et  doivent  être  punis. 

X.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  s’assurer  de  la  personne  d’un  prévenu,  doit 
être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

XI.  Nul  ne  peut  être  jugé  qu’après  avoir  été 
entendu  ou  légalement  appelé. 

XII.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines 
«trictemenc  nécessaires  et  proportionnées  au  délit. 

XIII.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine 
déterminée  par  la  loi , est  un  crime. 

XIV.  Aucune  loî^  ni  criminelle,  ni  civile,  ne 
peut  avoir  d’ed'et  rétroactif. 

XV.  Tout  homme  peut  engager  son  temps  ec 
ASS  services , mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être 
vendu  ; sa  personne  n’est  pas  une  propriété  alié- 
nable. 

XVî.  Toute  contriliution  est  établie  pour  Tuti- 
liîé  générale^  éli^  doit  être  répartie  encte  les 
contribuables,  en  raison  de  leurs  tacuUés. 

XVII.  La  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  l’universalité  des  citoyens. 

XVIIL  Nul  individu,  nulle  réunion  psrrielle 
de  Citoyens,  ne  peut  s’attribuer  la  souveraineté.  , ‘ 

XIX.  Nul  ne  peut,  sans  uns  délégation  légale;. 


CO 

evercer  aucune  autorité,  ni  remplir  aucune  fonc- 
tion publique. 

XX.  Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concou- 
rir, immédiatement  ou  médiatemenr  jàlaformatioa 
de  la  loi  , à la  nomination  des  représentons  du 
peuple  et  des  fonctionnaires  publics. 

XXL  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  de- 
venir la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent* 

XXîI.  La  garantie  sociale  ne  peut  cx'ster  si  .la 
division  des  pouvoirs  n’cst  pas  établie,  si  ieurs 
limites  ne  sont  pas  fixées , et  si  fa  responsabilité 
des  fonctionnaires  publics  n’e^t  pas  assurée. 

DEVOIR  S.' 

Art.  La  déclaration  des  droits  contîenr 
îes  obligations  des  législateurs:  le  maintien  de  la 
société  demande  que  ceux  qui  la  composent  con- 
naissent et  remplissent  également  leurs  devoirs. 

IL  Tous  les  devoirs  de  Thomme  et  du  citoyen 
dérivent  de  ces  deux  principes  gravés  par  la  na- 
ture dans  tous  le: cœurs: 

Ne  faites  pas  x autrui  ce  que  vous  ne  voudriez^ 
pas  qu’on  vous  fît. 

Faites  constamment  aux  autres  le  bien  que  vous 
voudriez  en  recevoir. 

lîL  Les  obligations  de  chacun  envers  la  so- 
ciété consistent  à la  défendre,  à la  servir,  à vivre 
.soumis  aux  lois , et  à respecter  ceux  qui  en  sont 
les  org.ines. 

IV.  Nul  n’est  bon  citoyen  s’il  n’est  bon  fiîs  ^ 
bon  père  , bon  frère  , bon  ami,  bon  époux. 

V.  Nul  n’est  homme  de  bien  s’il  n'est  fran^ 
chemenr  et  religieusement  observateur  des  Lois. 

VI.  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois , se 
déclare  en  état  de  guerre  avec  la  société. 
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VII/  Ce^uî  qui,  sans  enfreindre  ourerfemenc 
les  lois,  les  élude  par  ruse  ou  par  adresse ^ blesse 
les  intérêts  de  tous  ; il  se  rend  indigne  de  leur 
bienveillance  et  de  leur  estime. 

VIII.  C’est  sur  le  maintien  des  propriétés  que 
reposent  la  culture  des  terres^  toutes  les  produc- 
tions , tout  moyen  de  travail  ^ et  tout  l’ordre 
social. 

IX,  Tout  citoyen  doit  ses  services  à la  patrie 
et  au  maintien  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  de 
la  propriété,  toutes  les  fois  que  la  loi  l’appelle  à 
les  défendre. 


CONSTITUTION 


Article  premier. 

La  République  française  est  une 
et  indivisible* 

2.  Luniversalité  des  citoyens  français  est  le 
souverain. 

TITRE  P R E M I,  E R. 

Division  du  territoire. 

3.  La  France  est  divisée  en......  départemens 

Ces  departemens  sont  : l’Ain,  l’Aisne  , l’Ailier, 

les  Basses-Alpes,  les  Haures-Alpes , les  Alpes- 
Maritimes,  l’Ardèche,  les  Ardennes,  l’Arriège, 
l’Aube,  l’Arnde  , l’Aveyron , le  s Bouches-du-Rhône  , 
le  Calvados , le  Cantal , la  Charente,  la  Charente- 
Inférieure  , le  Cher  , la  Corrèze  , la  Côte-d’Or , 
les  Côtes-du-Nord,  la  Creuse,  la  Dordogne, 
le  Doubs , la  Drôme , l’Eure  , Êure-et-Loir,  le 
Finistère  , le  Gard  , la  Haute-Garonne  , le  Gers, 
la  Gironde  , le  Goîo  , l’Hérault , l’Ille-et-Vilaine  , 
riudre  , Indre-et-Loire  , l’Isère  , le  Jura  , les 
Landes , le  Liamone , Loir-et-Cher  , la  Loire  , 
la  Haute-Loire , la  Loire^Inférieure  , le  Loiret  , 
le  Lot,  Lot-et-Garonne,  la  Lozère,  Maine-et- 
Loire,  la  Manche,  la  Marne,  la  Haute-Marne, 
la  Mayenne,  la  Meurthe  , la  Meuse,  le  Mont- 
Blanc  , le  Mont-Terrible,  le  Morbihan  , la  Moselle  , 
la  Nièvre  , Iç  Nord,  l’Oise,  l’Orne,  le  Pas-de- 
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Calais,  le  Puy-^ie-Dôme , les  Basses-Pyrénées , îes 
Hautes-Pyrénées , îes  Pyrénées-Orientales , le 
Bas-P;.h*in  , le  Haut-Rhin,  le  Rhône ^ la  Haute- 
Saône,  Saône-er-Loire  , la  Sarthe  , k Seine  , îa 
Seine-lriérlcure^Seinc-et-Marne , Seine-er-Oise  , 
les  Deax-Sèvres , la  Somme,  le  Tarn,  leVarj 
Vaucluse,  la  Vendée,  la  Vienne,  la  Haute- 

yienne , îes  Vosges  , TYonnc * 

4.  Les  limites  des  departcmens  peuvent  être 
changées  ou  rectifiées  par  le  Corps  législatif;  mais  , 
en  ce  cas,  la  surface  d’un  département  hè  peut  . 
excéder  cent  myriamètres  quarrés  ( 400  lieues 
quarrées  moyennes  )(  i ). 

^•Chaque  département  est  distribué  en  cantons, 
chaque  canton  en  communes* 

Les  cantons  conservent  leurs  circonscriptions 
actuelles. 

Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées 
îou  rectifiées  par  le  corps  législatif  ; mais  , en  ce 
cas  , il  ne  pourra  y avoir  plus  d’un  myriamèrre 
(deux  lieues  moyennes  de  2566  toises  chacune) 
de  la  commune  la  plus  éloignée  au  chef-lieu  du 
canton. 

é.  Les  colonnies  françaises^  sont  parties  inté- 
grantes de  la  République,  et  sont  soumises  à la 
tnême  loi  constitutionnelle.  , 

7.  Elle  sont  divisées  en  départemens , ainsi 


qu’il  suit  : 

L’île  de  Saint-Domingue , dont  le  corps  légis- 
latif déterminera  la  division  en  quatre  départe- 
mens  au  moins,  et  en  six  au  plus. 

La  Guadeloupe,  Marie-Gaîande , îa  Désirade  , 
les  Saintes , et  la  partie  française  de  Saint-Martin  ; 


(i)  La  lieue  moyenne  linéaire  est  de  2566  tohes^ 
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La  Martinique  ; 

La  Guianc  française  et  Cayenne  ; 

Sainte-Lucie  et  Tabago  ^ 

L’ile  de  France  , les  Seychelles  ^ Rodrigue  , et 
les  ctablissemens  de  Madagascar  ; 

Lhle  de  îa  Réunion  ÿ 

Les  Indes  orientales  , Pondichéri  , Chander^ 
n.tgor,  Mahé  ^ Karical  et  autres  érablissemens. 

TITRE  IL- 

0 

Etat  politique  des  citoyens. 

8.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui  ^ 
âgé  de  vingr-un  ans  accomplis , s^est  fait  inscrire 
sur  le  registre  civique  de  son  c.^nron  , qui  a de- 
meuré depuis  pendant  une  année  sur  le  territoire 
de  la  République  , et  qui  paye  une  contribution 
directe  , fonçièçe  ou  personnelle  , est  citoyen 
francds, 

9.  .Sont  citoyens , sans  aucune  condition  de 
contribution , les  Français  qui  auront  fait  une  ou 
plusieurs  campagnes  pour  rétablissement  de  la 
République. 

10.  L’étranger  devient  citoyen  français,  lors- 
qu’après  avoir  atteint  Page  de  vingr-un  ans  accom- 
plis, et  avoir  déclaré  l’intention  de  se  fixer  en 
France,  il  y a résidé  pendant  sept  années  con- 
sécutives , pourvu  qu’il  y paie  uns  contribution 
directe  , et  qu’en  outre  il  y possède  une  pro- 
priété foncière  et  un  établissement  d’agriculture 
ou  de  commerce  , ou  qu’il  ait  épousé  une 
Française. 

11.  Les  citoyens  français  peuvent  seuls  voter 
dans  les  assemblées  primaires  «t  être  appelles  aux 
fonctions  établies  par  la  constitution. 


t2*  L’exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  j 
î.®.  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

2*®  Par  l’affiliation  à toute  corporation  étran- 
gère qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance , 
ou  qui  exigerait  des  vœux  de  religion  ; 

3 *’  Par  l’acceptation  de  fonctions  ou  de  pen- 
sions offertes  par  un  gouvernement  étranger  ; 

4. °  Par  ia  condamnation  à des  peines  afflic-* 
tives  ou  infamantes , jusqu’à  réhabiliration. 

L’exercice  des  droits  de  citoyen  est  sus- 

Par  l’interdiction  judiciaire  pour  cause  de 
fureur , de  démence  ou  d’imbécillité  ; 

a.®  Par  l’érar  de  débiteur  failli,  ou  d’héritier 
immédiat,  détenteur  , à titre  gratuit,  de  tout  ou 
partie  de  la  siîcces!)ion  d’un  failli  ; 

3.^  Par  l’état  de  domestique  à g^ïges,  attaché 
au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  ; 

-4.®  Par  l’étar  d’accusation  ; 

5. ®  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que 
le  jugement  n’esr  pas  anéanti. 

J /.U  L’exercice  des  droits  de  citoyen  n’est  perdu 
ni  suspendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans  les 
deux  ritticlus  piécédens. 

i<.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années 
c:omér’'*ive5  hors  du  territoire  de  la  République  j 
sans  mi  -s. on  ou  autorisation  donnée  au  nom  de 
îa  nati  on , est  réputé  étranger  ; il  ne  redevient 
citoyen  frsncais  qu’après  avoir  satisfait  aux  condi- 
tions piescrires  par  l’article  dixième, 

16.  CS  jeunes  gens  ne  peuvent  erre  inscrits 
sur  ].?  registre  civique  s’ils  ne  prouvent  qu’ils 
savent  ’i’e  et  écrire  , et  exercer  une  profession 
mécarique» 

Lers  opérations  manuelles  de  l’agriculture  appar- 
tienne! t aux  professions  mécaniques. 
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Cet  article  n’aura  d’exécution  qu’à  compter  dt 
i’an  douzième  de  la  République. 

TITRE  III. 

'ASSEMBLEES  primaires. 

17.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des 
citoyens  domiciliés  dans  le  même  canton. 

Le  dom’cile  requis  pour  voter  dans  ces  assem- 
blées s’acquiert  par  la  seule  résidence  pendant 
une  année*,  et  il  ne  se  perd  que  par  un  an  d’absence. 

18.  Nul  ne  peut  |se  faire  remplacer  dans  les 
assemblées  primaires,  ni  voter  pour  le  même  objet 
dans  plus  d’une  de  ces  assemblées. 

19.  Il  y a au  moins  une  assemblée  primaire 
par  canton. 

Lorsqu’il  y en  a plusieurs , chacune  est  com- 
posée de  quatre  cent  cinquante  citoyens  au  moins, 
de  neuf  cents  au  plus. 

Ces  nombres  s’entendent  des  citoyens  présens 
ou  absens  ayant  droit  d’y  voter. 

20.  Les  assemblées  primaires  se  constituent 
provisoirement  sous  la  présidence  du  plus  ancien 
d’âge  : le  plus  jeune  remplit  provnoirement  les 
fonctions  de  secrétaire. 

21.  Elles  sont  définitivement  constituées  par  la 
nomination  au  scrutin,  d’un  président,  d’un  se- 
crétaire et  de  trois  scrutateurs. 

22.  S’il  s’élève  des  difficultés  sur  les  qualités 
requises  pour  voter , l’assemblée  statue  provisoire- 
ment, sauf  le  recours  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement. 

2^.  En  font  autre  cas,  le  corps  législatif  pro- 
nonce seul  sur  la  validité  des  opérations  des  assem- 
blées primaires. 
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Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les  asr» 
semblées  primaires. 

2^.  Leur  police  leur  appartient. 

26.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent  y 

1. ®  Pour  accepter  ou  rejerrer  hs  changemens  à 
Tacre  constitutionnel,  proposés  par  les  assemblées 
de  révision  ; 

, 2.^  Pour  fiûre  les  élections  qui  leur  appartien-^ 
tient  suivant  Tacte  cousîitutionnel. 

27.  Elles  s’assemblent  de  plein  droit  le  premier 
germinal  de  chaque  année  , et  procèdent  ^ selon 
qu’il  y a lieu , à la  nomination  , 

Des  membres  de  l’assemblée  électorale  ^ 

2. ^  Du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs  ^ 

3. ®  Du  president  de  l’administration  municipale 
du  canton  , ou  des  officiers  municipaux  dans  îes( 
communes  au-dèssus  de  cinq  mille  âmes. 

28.  Immédiatement  après  ces  élections  > il  sq 
tient , dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille 
habirans,  des  assemblées  communales  qui  élisent 
les  agens  de  chaque-  commune  et  leurs  adjoints^ 

29.  Ce  qui  se  lait  dans  une  assemblée  primaire 
ou  communale  au-delà  de  l’objet  de  sa  convoca- 
tion , et  contre  Ifs  formes  déterminées  par  la  cons-^ 
tirurion , est  nul. 

30.  Les  assemblées  , soir  primaires  > soit  com- 
munales, ne  font  aucune  autre  élection  que  celles 
qui  leur  sont  attribuées  par  Tacts  constirutionneU 

31.  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin 
isecrer. 

32.  Tout  citoyen  qui  est  légalement  convaincii 
d’civoir  vendu  ou  acheté  un  sufirage  , est  exclu  des 
asemblées  primaires  et  communales , et  de  toute 
fonction  publique  , pendant  vif^gt  ans  ^ en  eus. 
de  récidive  il  Test  pour  toujoura. 
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Titre  i v. 


ASSEMBLÉES  ELECTORALES. 

'5  3,  Chaque  assemblée  primaire  nomme  un  élec- 
teur à raison  de  deux  cents  citoyens , présens  ou 
absens , ayant  droitde  voter  dans  ladite  assemblée. 
Jusqu'au  nombre  de  trois  cenrs  citoyens  inclu- 
sivement, il  n’est  nommé  qu’un  électeur. 

11  en  est  nommé  deux  depuis  trois  cent  un 
jusqu’à  cinq  cenrs  ; 

I rois  depuis  cinq  ccnt  un  jusqu’à  sept  cents  ; 

Quatre  depuis  sept  cent  un  jusqu’à  neuf  cents. 

34.  Les  membres  des  assembles  électorales  sont 
nommés  chaque  année  , et  ne  peuvent  être  réélus, 
qu’après  un  intervalle  de  deux  ans. 

35.  Nul  ne  pourra  être  nomioé  électeur,  s’il 
jn’a  vingt-cinq  ans  accomplis , et  s’il  ne  réunit  aux 
qualités  nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen français,  l’une  des  conditions  suivantes, 
savoir  : 

Dans'ics  communes  au-dessus  de  six  mille  habi- 
tans  , celle  d’erre  propriétaire  ou  usüfruirier  d’un 
bien  évalué  à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de 
deux  cents  journées  de  travail , ou  d’être  locaraire  , 
soit  d’une  habitation  évaluée  à un  revenu  égal  à la 
valeur  de  cent  cinquante  journées  de  travail  , soit 
-d’un  bien  rural  évalué  à deux  cents  journées  de 
travail  • 

Dans  les  communes  au-dessous  de  six  millé  habi- 
^tans,  celle  d’être  propriéraire  ou  usufruitier  d’un 
bien  évalué  à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  dé 
cent  cinquante  journées  de  travail  ^ ou  d’être  loca  - 
taire, son  d’une  habitation  évaluée 'à  un_  revenu 
égal  à la  valeur  de  cent  journées  de  travad  , son 
ü'un  bien  rural  évalué  à cent  journées  de  travail. 
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Et , dans  les  campagnes , celle  d’être  propriétaire 
ou  usufruitier  d’un  bien  évalué  à un  revenu  égülà 
la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  tra- 
vail 9 ou  d’être  fermier  ou  métjyer  de  biens  évalués 
à la  valeur  de  deux  cents  journées  de  travail. 

A l’égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps 
propriéraires  ou  usuf’^uitiers  d’une  part,  et  loca- 
taires, fermiers  ou  métayers,  defautre,  leurs  facul- 
tés à ces  divei^  titres  seront  cumulées  jusc^’au  taux 
nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

36.  L’assemblée  électorale  de  chaque  départe- 
ment se  réunit  le  20  germinal  de  chaque  année, 
et  termine , en  une  seule  session  de  dix  jours  au 
plus’,  et  sans  pouvoir  s’ajourner,  toutes  les  élec- 
tions qui  se  trouvent  à faire  ; après  quoi  elle  esc 
dissoute  de  plein  droit. 

37.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  s’oc- 
cuper d’aucun  objet  étranger  aux  élections  donc 
elles  sont  chargées:  elles  ne  peuvent  envoyer  ni 
recevoir  aucune  adresse  ^aucune  pétition,  aucune 
députation. 

3S.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  cor- 
respondre entre  elles. 

39.  Aucun  citoyen  ayant  été  membre  d’une 
assemblée  électorale , ne  peut  prendre  le  titre  d’élec- 
teur , ni  se  réunir  , en  cette  quslîté , à ceux  qui  ont 
étéavec  lui  membres  de  cette  même  assemblée. 

La  contravention  au  présent  article  est  un  atten- 
tat à la  sêrcté  généri  le. 

40.  Les  articles  dix-huit,  vingt,  vingt-un, 
vingt-trois , vingt-quatre  , vingt-cinq  , vingt-neuf, 
trente,  trente-un  et  trente-deux  du  titré  précé- 
dent , sur  les  assem.blées  primaires , sont  communs 
aux  assemblées  éltcroralcs. 

41.  Les  assemblées  électorales  élisent,  selon 
qu’il  y a lieu. 
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1. ®  Les  membres  du  corps  législatif,  savoir: 
les  membres  du  conseil  des  anciens  , ensuite  les 
membres  du  conseil  des  cinq  cents; 

2. ®  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 

‘ 3.^  Les  hauts-jurés  ; 

' 4.®  Les  administrateurs  de  département; 

5.®  Les  président , accusateur  public  et  greffier 
du  tribunal  criminel  ; 

é.®  Les  juges  des  tribunaux  civils. 

42.  Lorsqu’un  citoyen  est  élu  par  les  assem- 
blées électorales  pour  remplacer  un  fonctionnaire 
mort,  démissionnaire^ou  destitué,  ce  citoyen  n’est 
élu  que  pour  le  temps  qui  restait  au  fonctionnaire 
remplacé. 

43.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près 
l’administration  de  chaque  département  est  tenu, 
sous  peine  de  destitution,  d’informer  le  directoire 
de  l’ouverture  et  de  la  clôture  des  assemblées  élec- 
torales : ce  commissaire  n’en  peut  arrêter  ni  sus- 
pendre les  opérations , ni  entrer  dans  le  lieu  des 
séances  ; mais  il  a droit  de  demander  communi- 
cation du  procès-verbal  de  chaque  séance  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  la  suivent , et  il  est  tenu 
de  dénoncer  au  directoire  les  infractions  qui  seraient 
faites  à l’acre  constitutionnel. 

Dans  tous  les  cas , le  corps  législatif  prononce . 
seul  sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées 
électorales. 

TITRE  V. 

Pouvoir  législatif. 

Diapcslt'wvs  générales^ 

'44.  Le  corps  législatif  est  composé  d’un  coriseil 
des  anciens  et  d’un  conseil  des  cinq  cents. 

45.  En  aucun  cas  . le  corps  législatif  ne  peut 
déléguer  à un  ou  plusieurs  de  ses  membres , ni  a 


qui  que  ce  soit,  aucune  des  fonctions  qui  lui- 
sont  attribuées  par  îa  présente  constitution. 

46.  11  ne  peut  exercer  par  lui-même , ni  par 

des  délégués , le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir 
judiciaire.  , 

47.  Il  y a incompatibilité  entre  la  qualité  de 
membre  du  corps  législatif  et  l^exercice  d’une 
autre  fonction  publique , excepté  celle  d’archivistç 
de  la  République. 

48.  La  loi  détermine  le  mode  du  remplacement 
définitif  ou  temporaire  des  fonctionnaires  publics 
qui  viennent  à être  élus  membres  du  corps  légis- 
latif. 

49.  Chaque  département  concourt,  à raison 
de  sa  population  seulement',  à la  nomination  des 
membres. du  conseil  des  anciens  et  des  membres 
du  conseil  des  cinq  cents. 

50.  Tous  fes  dîx  ans,  le  corps  législatif,  d’ar 

près  les  états  de  population  qui  lui  sont  envoyés, 
détermine  le  nombre  des  membres  de  Tun  et  de 
Taurre  conseil  que  chaque  département  doit  four- 
nir. , 

51»  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  , dans 
cette  réparririou  , durant  cet  intervalle, 

52.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  sont 
pas  représentans  du  département  qui  les  a nom- 
més, mais  de  la  nation  entière,  et  il  ne  peut  leur 
être  donné  aucun  mandat. 

53.  L^un  et  Pautte  conseil  est  renouvelé  tous 
les^  ans  par  tiers. 

54.  Les  rnernbres  sortant  après  trois  années , 
peuvent  être  immédiaîeîïieot  réélus  pour  les  trois 
années  suivantes , après  quoi  il  faudra  un  inter  v, aile 
de  deux  ans  pour  qu’ils  puissent  être  élus  de 
nouveau. 

55.  Nul , en  a-acun  ras , ne  peut  être  membre 

du 
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9u  corps  législatif  durant  plus  de  six  années  coa4 

sécutives.  « , . , • , 

55.  Si,  par  des  circonstances  extraordinaires, 
Tun  des  deux  conseils  se  trouve  rjéduit  à moins 
des  deux  tiers  denses  membres  ^ il  en  donne  avis 
au  directoire  exécutif^  lequel  est  tenu  de  convo-: 
^uer  sans  délai  les  assemblées  primaires  des  dépar- 
temens  qui  ont  des  membres  du  corps  législariif 
a remplacer  par  l’effet  de  ces^  circonstances  : les 
assemblées  primaires  nomment  surrle-champ  les 
électeurs,  qui  procèdent  aux  remplactmens  ne-;^ 
cessaires.  ^ v. 

■■'  57;  Les  membres  nouvellement  é^us  pour  Tun 
et  pour  rautré'^cônseil  'se  réunissenV,  le  premier 
pj'airial  de  chaque  affnée , dans  la  commune  qui 
a été  indiquée  par  le  corps  législatif  précédent^ 
Ou  dans  la  commune  même  ou  il  a tenu  ies  der-* 


rvières -séances,  sM  n’en  a pas  désigné  une  autre,' 
^58,  Les  deux  conseils  résident  toujours  dans 
là  même'  cbîTirfiubb. ^ ' "i?  ’ . .. 

' Le  corps  législatif  est  permanent  : il  peut"* 
néanmoins  s’ajoürnèr  à des  termes  qu’il  dés.'gne^ 
^‘}5.o7~En  aucun  cas^les  deu'x^  èbWîeils^në  peuvend 
se  réunir  dans  une  même  salled  ' L 


‘ 6t.  Les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire 

- - - -,  '‘.vU 


nè  peuvent  excéder  la  durée  d’un  'mpis/ ni ‘dans 
!è  conseil  des  anciens^,  ni  dans:"çc^ui  des  ^ cinq^ 

éb*. 


cents. 


62.  Lés  deux  . conseils  ont  respecnverneot  pié- 
droit de  policé' dans -Tè  lieu" de  leurs  séance's,  et^ 
dans  l’enceinte  extérieure  qu'üs  ont  déVejmTnée. 

63.  Ils  ont  Vespectiv^ement  le  dVol'f  (^  police 

sur  leurs  membres  : mais  ils  ne  peuvébt  prononcer 
dépeins  plus  forte  que  la  oensuré,  les  arrêts  pouq* 
Jiuit  jours^  et  ia  prison  j our  trois,  ‘ " 

. 3.  U 
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^4.  Les  séances  de  l’un  et  de  Paurre  conseil 
sont  publiques  ; les  assistans  ne  peuvent  excéder 
en  nombre  la  moitié  des  ipembres  respectifs  de 
chaque  conseil. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  imprimés. 

’ 6^.  Toute  délibération  se  prend  par  assis  et 
levé  ; en  cas  de  doute , il  se  fait  un  appel  ho- 
mmal  , mais  alors  les  votes  sont  secrets. 

66.  Sur  la  demande  de  cent  de  ses  membres  ^ 
chaque  conseil  peut  se  former  en  comité  général 
et  secret , mais  seulement  pour  discuter  , et  noa 
pour  délibérer; 

6y.  Ni  l’un  ni  l’autre  conseil  ne.  peut  créer 
dans  son  sein  aucun  comité  permanent. 

• Seulement  5 chaque  conseil  a la  faculté,  lors- 
qu’une matière  lui  parait  susceptible  d’un  examen^ 
préparatoire,  ^de  nommer  parmi  ses  membres  une 
commission  spéciale  , qui  se  renferme  uniquement, 
«ïafîs  robj.et  de  sa  fformatiom. 

Cette  commission  est  dissoute  «aussitôt  que  le- 
conseil  a ^statué  sur  l’objet  dont  elle  était  chargée. 

68.  Lés  .membres  du  corps  législatif  reçoivent 
une  indemnité  annuelle  ; elle  est , dans  l’un  et 
l’autre  conseil*^* jfixée  à la  valeur,  de;  trois  mille 
myri^tgrames  de  froment  ( 613  quintaux  32.  liv,  ) 

69.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  faire  passer, 
ou  séjouraer  aucun  corps  de  troupes  dans  la  dis- . 
tfthee  de  six  myriarn êtres  ( douze  lieues  moyennes  ) 
déjà  commune  où  le  corps  législatif  tient  se^ 
sfences  , si  ce  n’ést  sur  sa  réquisition  ou  avec*  son 
autorisation.  ‘ 

^70.  ir  y a près  du  corps  législatif  une  garde 
de  ciroyens  pris"* dans  la  garde  nationale  sédentaire 
de  tous  les  départe'mens , et  choisis  par  leurs  frères 
larmes,  ' . 


( 
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Cetre  garde  nè  peut  être  au-dessous  de  quinze 
cents  hommes  en  activité  de  service. 

71.  Le  corps  législatif  détermine  le  mode  de 
ce  service  et  sa  durée* 

72.  Le  corps  législatif  n’assîste  à aucune  cé- 
rémonie publique , et  ii’y  envoie  point  de  dépu-» 
tatioHé 

Conseil  des  cinq  cents, 

^3.  Le  conseil  des  cinq  cents  est  îhvarîabler 
trient  fixé  à ce  nombre. 

74.  Pour  être  éîu  membre  du  conseil  des  cinq 
cents , il  faut  être  âgé  de  trente  ans  accomplis  , 
et  avoir  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique pendant  les  dix  années  qui  auront  immé- 
diatement précédé  l’élection. 

La  condition  de  l’âge  de  trente  ans  ne  sera 
point  exigible  avant  l’an  septième  de  la  Répu- 
blique ; jusqu’à  cette  époque,  l’âge  de  vingt-^ 
cinq  ans  accomplis  sera  suffisant. 

75.  Le  conseil  des  cinq  .cents  ne  peut  délU 
bércr  si  la  séance  n’est  composée  de  deux  cents 
membres  au  moins. 

La  proposition  des  lois  appartient  exclusi** 
vement  au  conseil  des  cinq  cents. 

77.  Aucune  proposition  ne  peut  être  déliJ 
bérée  ni  résolue  dans  le  conseil  des  cinq  cents 
qu’tn  observant  les  formes  su  vanres  : 

Il  se  fait  trois  lectures  de  la  proposition  ; l’in- 
tervaîle  .entre  deux  de  ces  lectures , ne  peut  être 
moindre  de  dix  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture  5 
et  néanmoins , après  la  première  ou  la  seconde  , 
le  conseil  des  cinq  cents  peut  déclarer  qu’il  y a 
3.  a,  B 2, 
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lieu  à rajournement  , ou  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer. 

Toute  proposition  doit  être  imprimée  et  distri- 
buée deux  jours  avant  la  seconde  lecture. 

Après  la  troisième  lecture  , le  conseil  des  t^inq 
cents  décide  s’il  y a lieu  ou  non  à rajonrnemenr, 

78.  Toute  proposition  qui , soumise  à la  dis- 
x:ussion  , a été  dénnitivement  rejettée  après  la  troi- 
sième lecture , ne  peut  être  reproduite  qu’après  une 
année  révolue. 

79.  Les  propositions  adoptées  parle  conseil  des 
cinq  cents , s/appellent  résolutions. 

80.  'Le  préambule  de  toute  résolution  énonce , 

i.°  Les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois 

lectures  de  la  proposition  auront  été  faites  ; 

L’acte  par  lequel  il  a été  déclaré.,  après  la 
troisième' lecture , qu’il  n’y  a pas  lieu  à Tajour- 
nement. 

81.  Sont  exemptés  des  formes  prescrites  par  l’ar- 
ticles  soixante-dix-sept , les  propositions  reconnues 
urgentes  par  une  déclaration  préalable  du  conseil 
des  cinq  cents. 

Cette  déclaration  énonce  les  motifs  de  l’iirgence, 
et  il  en  esc  fait  mention  daàs  le  préambule  de  U 
résolution. 

' » » 

Conseil  des  anciens. 

82.  Le  conseil  des  anciens  est  composé  de  deux 
cent  cinquante  membres. 

83.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  des 
anciens , 

S'il  n’est  âgé  de  quarante  ans  accomplis  ; 

Si  de  plus  il  n’est  pas  marié  ou  veuf  ; 

Et  s’il  n’a  pas  été  domicilié  sur  le  territoire  de 
la  République  pendant  les  quinze  années  qui  au- 
ront imméuiatement  précédé  l’élection» 
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84.  La  condition  de  domicile  exigée  par  le 
précédent  article , et  celle  prescrite  par  l’article 
«oixante-quatorze  , ne  concernent  point  les  ci- 
toyens qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  République 
avec  mission  du  gouvernement.  • 

8^.  Le  conseil  des  anciens  ne  peut  délibérer 
si  la  séance  n’est  composée  de  cent  vingt  - six- 
membres'au  moins. 

86.  Il  appartient  exclusivement  au  conseil  des 
anciens  d’approuver  ou  de  rejeter  les  résolutions 
du  conseil  des  cinq  cents. 

87.  Aussitôt  qu’une  résolution  du  conseil  des 
cinq  cents  est  parvenue  au  conseil  des  anciens , le 
président  donne  lecture  du  préambule. 

88.  Le  conseil  des  anciens  refuse  d’approuver 

les  résolutions  du  conseil  des  cinq  cents  qui  n’ont 
point  été  prises  dans  les  formes  prescrites  par-  la 
constitution.  ' n 

89.  Si  la  proposition  a été  déclarée  urgente  pa'^ 
le  conseil  des  cinq  cents,  le  conseil  des  ancien>- 
délibère  pour  approuver  ou  rejeter  l’acte  d’urgence. 

90.  Si  le  conseil  des  anciens  rejette  l’acte  d’ur- 
gence , il  ne  délibère  point  sur  le  fond  de' la 
résolution, 

91.  Si  la  résolution  n’est  pas  précédée  d’un  açtA 
d’urgence  , il  en  est  fait  trois  lectures  ; l’intervalle 
entre  deux  de  ces  lectures- ne  peut  être  moindre 
de  cinq  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lectir  e. 

Toute  résolution  est  imprimée  et  distribue 
deux  jours  au  moins  avant  la  seconde  lecture. 

92.  Les  résolutions  du  conseil  des  cinq  cents 
adoptées  par  le  conseil  des  anciens,  s’appellen, 
lois. 

93.  Le  préambule  des  lois  énonce  les  dates  des 
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séances  du  conseil  des  anciens  auxquelles  les  trois 
lectures  ont  été  faites. 

94,  Le  décret  par  lequel  le  conseil  des  anciens 
^reconnaît  l’urgence  d’une  loi , est  motivé  et  men-^. 
tionné  dans  le  préambule  de  cette  loi. 

9^.  La  proportion  de  Id  loi , faite  par  le  conseil 
(des  cinq  cents , s’entend  de  tous  les  articles  d^’un 
même  projet;  le  conseil  des  anciens  doit  les 
rejeter  tous  ou  les  approuver  dans  leur  ensemble. 

<p6.  L’approbation  du  conseil  des  anciens  esc 
exprimée  sur  chaque  proposition  de  loi  par  cette 
formule,  signée  du  président  et  des  secrétaires  ♦ 

LE  CONSy^ïLQES  ANCIENS  APPROUV  E...... 

97.  Le  refus'  d’adopter  pour  cause  d’omission 
des  formes  i n diquées  dans  l’arricle soixante-dix>  sept, 
est  exprimé  par  cette  formule  , signée  du  prési- 
dent et  des  secrétaires  ; La  constitution 

ANNUEL  E 

98.  Le  refus  d’approuver  le  fond  de  la  loi  pro- 
posée est  exprimé  par  cette  formule,  signée  du  prési- 
dent et  des  secrétaires  ; le  conseil  i>es 

ANCIENS  NE  PEUT  adopter. 

99.  Dans  le  cas  du  précédent  article , le  projet  de 
loi  rejeté  ne  peut  plus  être  présenté  par  le  conseil 
des  cinq  cents  qu’après  une  a^née  révolue. 

100.  Le  conseil  des  cinq  cents  peut  néanmoins 
présenter,  à quelque  époque  que  ce  soit,  unprojet- 
dç  loi  qui  contienne  des  articles  faisant  partie  d"un 
projet  qui  a été  rejeté. 

10 1.  Le  conseil  des  anciens  envoie  dans  le  jour 
les  lois  qu’il  a adoptées,  tant  au  conseil  des  cinq 
cents  qu’au  directoire  exécutif. 

loi.  Le  conseil  des  anciens  peut  changer  la 
résidence  du  corps  législatif  ; il  indique , en  ce  cas ,, 
un  nou'‘eau  lieu  et  l’époque  à laquelle  les  deux 
conseils  sont  tenus  de  s’y  rendre. 
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Le  décret  du  conseil  des  anciens  sur  cet  objet 
est  irrévocable. 

103.  Le  jour  même  de  ce  décret,  ni  Tun  nî 
Fautre  des  conseils  ne  peuvent  plus  délibérer  dans 
la  commune  où  ils  ont  résidé  jusqu’alors» 

Les  membres  qui  y continuera'ienr  leurs  fonc- 
tions , se  rendraient  coupables  d’attentat  contre  la 
sûreté  de  la  République. 

104.  Les  membres  du  directoire  eyécutif  qui 
retarderaient  ou  refuseraient  de  sceller  , promul- 
guer et  envoyer  le  décret  de  translation  du  corps 
législatif,  seraient  coupables  du  même  délit. 

105.  Si,  dans  les  vingt  jours  après  celui  fixé 
par  le  conseil  des  ancien-^ , la  majorité  de  chacun 
des  deux  conseils  n’a  pas  fait  connaître  à la  Répu- 
blique son  arrivée  au  nouveau  lieu  indiqué  ou  sa 
réunion  dans  un  autre  lieu  quelconque  , les  admi- 
nistrateurs de  département,  au  , a leur  défaut , les^ 
tribunaux"^  civils  de  département,  convoquent  les 
assemblées  primaires  pour  nommer  des  électeurs’ 
qui  procèdent  aussitôt  à la  formation  d’un  nouveau' 
corps  législarif,  par  l’élection  de  deux  cent  cin- 
quante députés  pour  le  conseil  des  anciens,  et  dé 
cinq  cents  pour  l’autre  conseil.. 

loé.  Les  administrateurs  de  département 
dans  le  cas  de  l’article  précédent , seraient  en  retard  - 
de  convoquer  les  assemblées  primaires , se  ren-I 
draient  coupables  de  haute  trahison  et  ü^attentajE 
contre  la  sûreté  de  la  République. 

107.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délie 
tous  citoyens  qui  mettraient  obstacle  à la  convo- 
cation des  assemblées  primaires  et  électorales  ^ 
dans  le  cas  de  l’article  cent  six. 

108.  Les  membres  du  nouveau  corps  législatif 
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ise  rassemblert  dans  le  lieu  où  le  conseil  des  anciens 
av.üt  transfl^é  les  séimces. 

S’  îs  ne  peuvent  se  réunir  dans  ce  lieu,  en 
quelque  endroit  "qu’ils  se  trouvent  en  majorité,  ià 
e t le  corps  législatif. 

109.  Excepté  dans  les  cas  de  l’article  cent 
deux , aucune  proposition  de  loi  ne  peut  prendre 
naissance  dans  le  conseil  des  anciens. 

la  garantie  des  memhrcs  du  corps  législatifs 

110.  Les  citoyens  qui  sont  ou  ont  été  membres 
du  co'ps  légîslarit  ne  peuvent  erre  recherchés  , 
acCusés  ni  jugés  en  aucun  temps  , pour.ee  qu’ils 
oiit  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  àe, leurs  fonctions. 

111.  Le^  membres  du  corps  légisLtif,  depuis 
le  moment  de  leur  nomination  jusqu’au  trentième 
jour  ajirès  l’expiration  de  leurs  fonctions,  ne 
peuvent  être  mis  en  jugement  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  qui  suivent. 

112. ,11s  peuvent,  pour  faits  criminels,  être 
saisis  en  flagrant  délit  : mais  il  en  est  donné  avis, 
sans  délai  , au  corps  législatif;  et  la  poursuite  ne 
pourra- erre  continuée  qu’après  que  le  conseil  des 
cinq  cents  aura  proposé  la  mise  en  jugement,  et 
que  le  N conseil  des  anciens  l’aura  décrétée. 

113.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres 
du  emps  législatif  ne  peuvent  être  amenés  devant 
les  'ofliciers  de  poHce , ni  mis  en  état  d’arrestation^ 
avant  que  lé  conseil  des  cinq  cents  n’ait  proposé 
la  mue  en  jugement , et  que  le  conseil  des  anciens  ^ 
ne  l’ait  dècrèréè. 

T i^.  Dans  les  c:;s  des  deux  articles  précédens, 
un  memb’'e  du  corps  législatif  ne  peut  être  tra- 
duit devant  âucun  autre  tribunal  que  lahautecour 
de  ju^cice. 


( 25  ) 

TT'^.  Ils  sont.traduirs  devantia  même  cour  pour 
les  fjirs  de  trahison , de  d lapidation  , de  manœu-, 
vres  pour  renverser  la  constitution , et  d’attentat 
contre  la  sûreté inréiieure  delà  République. 

11(5.  Aucune  dénonciation  contré  un  nîembre 
du  corps  législatif  ne  peut  donner  lieu  à poursuite, 
si  elle  n’est  rédigée  | ar  é rit,  signée  et  adressée' 
au  conseil  des  c t’q  ctnts. 

117.  Si,  après  y avoir  délibéré  en  la  forme 
prescrire  par  l'article  soixante-dix-sept , le  conseil 
des  cinq  cents  admet  la  dénonciation,  il  le  déclare 
en  ces  termes 

La  dénonciation  contre  . . . ^ .pour  le  fait  de..  .4 
datée  du signée  de est  admise, 

118.  L’inculpé  est  alors  appelle:  i!  a pour* 
comparaître  un  délai  de  trois  jours  francs  ; et  lors- 
qu’il comparaît , il  est  entendu  dans  l’intérieur  du 
lieu  des  séances  du  conseil  des  cinq  cents. 

119.  Soit  que  l’inculpé  se  soit  présenté,  ou 
npn , le  conseil  des  cinq  cents  déclare,  après  ce 
délai,  s’il  y a lieu,  ou  non,  à l’examen  de  sa 
conduite. 

120.  S’il  est  déclaré  par  le  conseil  des  cinq 
cents  qu’il  y a lieu  à examen  , le  prévenu  est 
appelé  par  le  conseil  des  anciens  : il  a pour 
comparaître  un  délai  de  deux  jours  francs  ; et  s’il 
comparaît,  il  est  entendu  dans  l’intérieur  du  lieu 
(des  séances  du  conseil  des  anciens. 

121.  Soir  que' le  prévenu  se  soit  présenté,  ou 
non,  le  conseil*  des  anciens,  après  ce  délai-,  et 
après  y avoir  délibéré  dans  les  formes  prescrites 
par'  l’article  quatre-vingt-onze  , prononce  l’accu- 
sation, s’il  y a lieu,  et  renvoie  l’accusé  devant 
la  haute  cour  de  justice  , laquelle  est  tenue  d’ins-* 
rruire  le  procès  sans  aucun  délai. 

ly.  • 
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112.  Toute  discussion  , dans  Fun  et  dans  î’autm 
conseil  , relative  à la  prévention  ou  à raccusatioa 
d’un  membre  du  corps  législatif  se  fait  en  comité' 
général. 

Toute  délibération  sur  îes  mêmes  objets  est 
prise  à l’appel  nominal  et  au  scrutin  secret. 

123.  L’accusation  prononcée  contre  un  membre 
du  corps  législatif  entraîne  supension. 

S’il  est  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute 
cour  de  justice,  il  reprend  scs  fonctions. 

Relation  des  deux  conseils  entre  eux, 

124.  Lorsque  les  deux  conseils  sont  définitif 
vement  constitués , ils  s’en  svertissent  mutuelle-* 
ment  par  un  messager  d’Etat. 

125.  Chaque  conseil  nomme  quatre  messagers 
d’Erar  pour  son  service. 

i2é.  Ils  portent  à chacun  des  conseils  et  au 
directoire  exécutif  les  lois  et  les  acres  du  corps 
législatif  ; ils  ont  entrée  à cet  ehec  dans  le  lieu 
des  séances  du  directoire  exécutif. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

127.,  L’un  des  conseils  ne  peut  s’ajourner  au- 
delà  de  cinq  jours  sans  le  consentement  de  l’autre. 

Promulgation  des  lois, 

î2B.  Le  directoire  exécutif  fait  sceller  et  publier 
îes  lois  et  les  autres  actes  du  corps  législatif , dans 
les  deux  jours  après  leur  réception. 

129.  Il  fait  sceller  et  promulguer,  dansdejour, 
les  lois  et  actes  du  corps  législatif  qui  sont  préé 
d’un  décret  d’urgence. 

130.  La  publication  de  la  loi  et  des  actes  du 
corps  législatif  est  ordonnée  en  la  forme  suivante 

„ Au  nom  de  la  République  française  loi)  ou 
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( sicte  clii  corps  législatif)  . . . • • • • directoire 
ordonne  que  la  loi  ou  l^acte  législatif  ci-dessus  sera 
public  , exécuté  , et  quiL  sera  muni  du  sceau  de  la 
République  ». 

HT.  Les  lois  dont  le  préambule  n’atteste  pas 
Lcbservarion  des  formes  prescrites  par  les  articles 
soixante-dix-sept  et  quatre-vingt-onze,  ne  peuvent 
être  promulguées  par  le  directoire  exécutif,  et  sa 
responsabilité  à cet  égard  dure  six  années. 

Sont  exceptées  les  lois  pour  lesquelles  l’acre 
d’urgence  a été  approuvé  par  le  conseil  des  anciens. 

TITRE  VI. 

Pouvoir  exécutif.". 

132.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à un  di- 
rectoire de  cinq  membres , nommés  par  le  corps 
légisbiif,  faisant  alors  les  fonctions  d’assemblée 
électorale  , au  nom  de  U nation. 

133.  Le  conseil  des  cinq  cents  forme,  au  scru- 
tin secret,  une  liste  décuple  du  nombre  des  mem- 
bres du  directoire  qui  sont  \ nommer,  et  la  pré- 
sente au  conseil  des  anciens,  qui  choisit,  aussi 
au  scrutin  secret , dans  cette  liste, 

134.  Les  membres  du  directoire  doivent  être 
âgés  de  quarante  ans  au  moins. 

13^.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  pa^'m!  les 
citoyens  qui  ont  été  membres  du  corps  législatif, 
ou  ministres. 

La  disposition  du  présent  article  ne  sera  obser- 
vée qu’à  commencer  de  l’an  neuvième  de  la 
République. 

13(1  A compter  du  premier  jour  de  l’an  cin- 
quième de  la  République,  les  mem  b l'es  du  corps 
législatif  ne  pourront  être  élus  membres  du  di- 
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rectoîre  ni  ministres,  soit  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions  législatives , soit  pendant  la  pre- 
mière année  après  Pexpiratior  de  ces  mêmes 
fonctions. 

1 37.  Le  directoire  est  partiellement  renouvellé , 
par  Sélection  d’un  nouveau  membre , chaque 
année. 

Le  sort  décidera^"  pendant  les  quatre  premières 
années , de  la  sortie  successive  de  ceux  qui  auront 
été  nommés  la  première  fois. 

138.  Aucun  des  membres  sortant  ne  peut  êtrs 
réélu  qu’a  près  un  intervalle  de  cinq  ans, 

139.  L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne 
directe^  les  frères,  l’oncle  et  le  neveu ^ les  cou- 
sins au  premier  degré  , et  les  alliés  à ces  divers 
degrés  , ne  peuvent  être  en  même  temps  membres 
du  directoire , ni  s’y  succéder , qu’après  un  inter- 
valle de  cinq  ans, 

140.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démission 
ou  autrement  , d’un  des  membres  du  direcroire, 
son  successeur  est  élu  par  le  corps  législatif  dans 
•dix  jours  pour  tour  délai. 

Le  conseil  des  cinq  cents  est  tenu  de  proposer 
les  candidats  dans  les  cinq  premiers  jours , et  le 
conseil  des  anciens  doit  consommer  l’élection  dans 
les  cinq  derniers. 

Le  nouveau  membre  n’est  élu  que  pour  le 
temps  d’exercice  qui  restait  à celui  qu’il  remplace. 

Si  néunmoins  ce  temps  n’excède  pas  six  mois , 
celui  qui  est  élu  demeure  en  fonctions  jusqu’à 
la  fin  le  la  cinquième  année  suivante. 

141.  Chaque  membre  du  directoire  le  préside 
a son  tour  durant  trois  mois  seulement. 

Le  président  a la  signature  et  la  g mde  du  sceau* 

Les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont 
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adressés  au  directoire  , en  la  personne  de  soc  pré- 
sident. 

142.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  délibérer; 
s’il  n’y  a trois  membres  présens  au  moins. 

143.  Il  se  choisir,  hors  de  son  sein,  un  secré-‘ 
taire  qui  contre-signe  les  expéditions , et  rédige 
les  délibérations  sur  un  registre  où  chaque  membre 
a le  droit  de  faire  inscrire  son  avis  motivé. 

Le  directoire  peut,  quand  il  le  juge  à. propos, 
délibérer  sans  l’assistance  de  son  secrétaire  ; en  ce 
cas  îes  délibérations  sont  rédigées  sur  un  registre 
particulier , par  Tun  des  membres  du  directoire. 

144.  Le  directoire  pourvoit , d’après  les  lois, 
à la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  la  Ré- 
publique. 

il  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux 
lois  et  pour  leur  exécdtioh. 

Il  dispose  de  la  force  armée , sans  qu’en  aucun 
cas,  le  directoire  collectivement,  ni  aucun  de  ses 
membres,  puisse  la  commander , ‘ni; pendant  le 
téinps  de  ses  fonctions,  ni  pendant  les  “deux 
années  qui  suivent  immédiatemcnr  l’expiration  de 
ces-rnêmes  fonctions.  ^ . 

i4<5.  Si  le  directoire  est  informé  qu’il  se  trame 
quelque  conspiration  contre  la  sûreté  extérieure 
ou  intérieure  de  l’État,  il  peut  décerner  des' man- 
dats d’amener  et  des  mandats  d’arrêt  contre  ceux 
qui  en  sont  présumés  les  auteurs  ou  îes  complices  ; 
il  peut  les  interroger  : rna^s  il  est  obligé,  sous 
les  peines  portées  contre  le  crime  de  détention 
arbitraire , de  les  renvoyer  par-devant  l’ofîicier  de 
police,  dans  le  délai  dq  deux  jours , pour  procéder 
suivant  les  lois. 

146.  Le  directoire  nomme  les  généraux  en 
chef  3 il  ne  peut  les  choisir  parmi  les  parens  ou 
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alliés  de  ses  membres , dans  les  degrés  exprimés 
par  Tartide  cent  trenre-neuf. 

^147.  Il  surveille  et  assure  rekécurion  des  lois 
dans  les  administrations  et  tribunaux  , par  des  - 
commissaires  à sa  nomination, 

148.  Il  nomme  hors  de  son  sein  les  ministres, 
et  les  révoque  lorsqu’il  le  juge  convenable* 

Il  ne  peut  les  choisir  au-dessous  de  Tâge  de 
trente  ans  , ni  parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses 
membres,  aux  degrés  énoncés  dans  l’article  cent 
trente-neuf. 

14Q.  Les  ministres  correspondent  immédiate- 
ment avec  les  autorités  qui  leur  sont  subordonnées. 

150.  Le  corps  législatif  détermine  les  attribu- 
tions et  le  nombre  de  ses  ministres. 

Ce  nombre  est  de  six  au  moins  et  de  huit  au 
plus. 

1 5 1 . Les  ministres  ne  forment  point  un  conseil.  ‘ 

15  2,  Les  ministres  sont  respectivement  respon- 
sables , tant  de  l’inexécution  des  lois  que  de  l’inexé- 
cution des  arrêtés  du  directoire. 

J 5 3.  Le  directoire  nomme  le  receveur  des 
impositions  directes  de  chaque  département. 

154.  11  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies 
des  contributions  indirectes  et  à l’administration 
des  domaines  nationaux, 

155.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les 
colonies  françaises , excepté  les  déparremens  des 
lies  de  France  et  de  la  réunion , seront  nommés 
par  le  directoire  jusqu’à  la  paix. 

156.  Le  corps  législatif  peut  autoriser  le  direc- 
toire à envoyer  dans  toutes  les  colonies  françaises, 
suivant  l’exigence  des  cas , un  ou  plusieurs  agens 
particuliers  nommés  par  lui  pour  untemp'^  limité. 

Les  agens  particuliers  exerceront  les  mêmes 
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fonctions  que  le  directoire  , et  lui  seront  subor-' 
donnés.  » 

157.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut 
sortir  du  territoire  de  la  République  j que  üeux 
ans  après  la  cessation  de  ses  fonctions, 

158-  il  est  tenu ^ pendant  cet  intervalle,  de 
justifier  au  corps  législatif  de  sa  résidence. 

L’article  cent  douze  et  les  suivans  , jusqu’à  l’ar- 
ticle cent  vingt-trois  inclusivement , relatifs  à la 
garantie  du  corps  législatif,  sont  communs  aux 
" membres  du  directoire. 

159.  Dans  le  cas  oit  plus  de  deux  membres  du 
directoire  seraient  mis  en  jugement,  le  corps  légis- 
latif pourvoira,  dans  les  formes  ordinaires , à leur  ' 
remplacement  provisoire  durant  le  jugement. 

160.  Hors  les  cas  des  articles  cent  dix- neuf  et 
cent  vingt , le  directoire  ni  aucun  de  ses  mem- 
bres, :ne  peut  être  appelé  , ni  par  le  conseil  des 
cinq  cents,  ni  par  le  conseil  des  anciens. 

lér.  les  comptes  et  les  éclaircissemens  de- 
mandés par  l’un  ou  l’autre^xonseil  au  directoire , 
sont  fournis  par  écrit.  - . 

ié2.  Le  directoire  est  tenu  , chaque  année  , de 
présenter  , par  écrit , à l’un  et  à l’autre  conseil , 
l’aperçp  des  dépenses,,  la  situation  des  finances, 
l’état  des*  pensions  existantes , ainsi  que  Je  projet 
de  celles’qu’il  croît  convenable  d’établir. 

' Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à sa  connais- 
sance. 

163.  Le  directoire  pèut  en  tout  ternps  inviter , 

par  écrit , le  conseil  des  cinq  cents  à prendre  un 
objet  en  considération  ; il  peut  lui  proposer  des 
mesures,  mais  non  des  projets  rédigés  en  forme 
de  lois.  , ' , - , ^ 

164.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut 
s’absenter  plus  de  cinq  jours , ni  s’éloigner  au- 


( ) 

delà de  quatre  myriamètres  (huit  lîeues  moyennes) 
du  lieu  de  la  résidence  du  directoire,  sans  l’au- 
torisation du  corps  législatif. 

' 165.'  Les  membres  du  directoire  ne  peuvent 
paraître,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  soit 
au  dehors , soir  dans  lüntérieur  de  leurs  maisons,- 
que  revêtus  du  costume  qui  leur  est  propre. 

166.  Le  directoire  a sa  garde  habituelle,  et 
soldée  aux  frais  de ^la  République;  cerre  garde  est 
composée  de  cent  vingt  homme»  à'^p  ed  et  de: 
cent  vingt  hommes  à cheval.  ' ; 

léy.  Le  direcrq’re  est  accompagné  de  sa^arde 
dans  les  cérémonies  et  marches  publiques,  où  il  a 
toujours  le  premier  rang. 

Chaque  mernbre  du  directoire  se  fait  ac- 
compagner au  dehors  de  deux  gardes.»»  , ' 

165.  Tour  poste  de  forcé  arrhée  dpiC  au ‘direc- 
toire et  à chacun  de 'ses  membres  lès*  honneurs’ 
militaires  supérieurs,  ier  ^ > : * ■ ' ' 

-170.  Le  directoire^  a"  quatre  messàgers  id’État  / 
qu’il  nomme  et  qu'il  peut  destituer.  ' ^ 

Ils  portent  aux  deux  corps  législatif  le.s  lettres, 
et  les  mémoires  du  directoire:  ils  ont  entrée  à cet  ' 
effet  dans  le  lieu  des  séances  des  conseils  législatifs. 
Tls  rharchent  précédés  de  deux  huissiers.  . (f 
171.  Le  directoire  réside  dans  la  même  com- 
mune que  le  corps  législatif. 

i72^-,Les  membres  du  directoire  sont  logés  aux 
frais  delà  République  , et  dfans  un  même  édifice.- 
173.  Le  traitement  de  chacun  d’eux  est  fixé  , 
pour  chaque  année , à liyaleur  de  cinquante  mille* 
myriagrammes  de  froment  ( 10,222  quintaux  ). 

, TITRE  yil. 
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TITRE  VII. 

‘Corps  administratifs  et  municipauS 

174.  Il  y a dans  chaque  département  une 
minisrration  centrale^  et  dans  chaque  canton  une 
administration  municipale  au  moins. 

17^,  Tout  membre  d’une  administration  dépar-^ 
tementaîe  ou  municipale  doit  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins. 

175.  L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne 
directe , les  frères  , Tonde  et  lé  neveu  , et  les  alliés 
aux  mêmes  degrés,  ne  peuvent  simultanément  être 
mcmbre.s  de  la  même  administration  ^ ni  s’y  suc- 
céder qu’aprèsun  intervalle  de  deux  ans.  • 

177.  Chaque  administration  de  département  est 
composée  de  cinq  membres  5 elld  est  renouvelée 
par  cinquième  tous  les  ans. 

178.  Toute  commune  dont  la  population  s’élève 
depuis  cinq  mille  habitans  jusqu’à  cent  mille , a 
P ur  elle  seule  une  administration  municipale; 

7 '7  0,  Il  y a en  chaque  commune  dont  U popu- 
lation est  inférieure  à cinq  mille  habitans  ,un  agent 
municipal  et  un  adjoint. 

igo.  La‘  réunion  des  agens  municipaux  de 
chaque  commune  forme  la  municipalité,de  canton. 

18 T,  Il  y a de  plus  un  président  de  l’adminis- 
tration municipale  j choisi  dans  tout  le  canton. 

182.  Dans'  les  communes  dont  la  populatîoa 
s’élève  de  cinq  à dix  mille  habitans , il  y . a cinq 
officiers  municipaux;  - . ' 7^^ 

Sept , depuis  dix  mille  jusqu’à  cinquante  mille; 

Neuf,  depuis  cinquante  mille  jusqu’à  cent  mille- 

^83.  Dans  les  communes  dont  la  popula-^ 
3.  a.  C 
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t!on  excède  cent  mille  habitans , il  y a au  moin$ 
trois  administrations  municipales. 

Dans  ces  communes , la  division  de  ces  muni- 
cipalités se  fait  de  manière  que  la  population  de 
Tarrondissement  de  chacune  n’excède  pas  cin- 
quante mille  individus,  et  ne  soit  pas  moindre  de 
t»'ente  mille. 

La  municipalité  de  chaque  arrondissement  est 
composée  de  sept  membres. 

184.  Il  y a dans  les  communes  divisées  en  plu- 
sieurs municipyîirés , un  bureau  centra!  pour  les 
objets  jugés  indivisibles  par  le  corps  législatif. 

Ce  bureau  est  composé  de  trois  membres  nommés, 
par  Tadministration  de  département , et  confirmés 
par  le  pouvoir  exécutif. 

18^.  Les  membres  de  toute  administration  mu- 
nicipale sont  nommés  pour  deux  ans , et  renouvelés 
chaque  année  par  moitié  ou  par  partie  la  plus 
approximative  de  la  moitié,  et  alternativement  par 
la  fraction  la  plus  forte  et  par  la  fraction  la  plus 
faible. 

185.  Les  administrateurs  de  département  et  les 
membres  des  administrations  municipales  peuvent 
être  réélus  une  fois  sans  intervalle. 

187.  Tout  citoyen  qui  a été  deux  fois  de  suite 
êîuîadministrateur  de  département  ou  raembred’une 
administration  municipale , et  qui  en  a rempli  les 
fonctions  en  vertu  de  l’une  et  de  l’autre  élection , 
ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu’après  un  intervalle 
de  deux  années. 

188.  Dans  le  cas  oh  une  administration  dé- 
partementale ou  municipale  perdrait  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  par  mort , démission  ou 
autrement,  les  administrateurs  restant  peuvent 
s’adjoindre,  en  remplacement , des  administrateurs 
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temporaires , et  qui  exercent  en  cetfe  qualité  jus- 
qu’aux élections  suivantes. 

189.  Les  administrations  départementales  et 
municipales  ne  peuvent  modifier  les  actes  du  corps 
législatif , ni  ceux  cTu  directoire  exécutif,  ni  en 
suspendre  l’exécution. 

Èiies  ne  peuvent  s’immiscer  dans  les  objets  dé- 
pendant de  l’ordre  judiciaire. 

190.  Les  administrateurs  sont  essentiellement 
chargés  de  la  répartition  des  contributions  ditectes 
et  de  la  surveillance  des  deniers  provenant  des 
revenus  publics  dans  leur  territoire. 

• Le  corpÆ  législatif  détermine  les  règles  et  le 
‘mode  de  leurs  fonctions  , tant  sur  ces  objets  que 
sur  les  autres  parties  de  l’administration  intérieure. 

191.  Le  directoire  exécutif  nomme,  auprès  de 
chaque  administration  départementale  et  munici- 
pale , un  commissaire  qu’il  révoque^  lorsqu’il  le 
juge  convenable. 

Ce  commissaire  surveille  et  requiert  l’exécution 
des  lois. 

192.  Le  commissaire  près  de  chaque  adminis- 
tration locale  , doit  être  pris  parmi  les  citoyens 
domiciliés  depuis  un  an  dans  le  département  où 
cette  administration  est  établie. 

Il  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

193.  Les  administrations  municipales  sont  su- 
bordonnées aux  administrations  de  département, 
et  celles-ci  aux  ministres. 

En  conséquence  9 les  ministres  peuvent  annuller,* 
chacun  dans  sa  partie,  les  actes  des  administrations 
de  département , et  celles-ci  les  actes  des  admi- 
nistrations municipales,  lorsque  ces  actes  sont 
contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  su- 
périeures. 

194.,.  Les  ministres  peuvent  aussi  suspendre  le# 
y a,  . C 2 
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administrateurs  de  département  qui  ont  contrevenu 
aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures,  et 
les  administrations  de  département  ont  Je  mêm« 
droit  à l’égard  des  membres  des  administrations 
munidpiles. 

195.  Aucune  suspension  ni  annullatîon  ne  de* 
vient  définit  ve  sans  la  conlirmation  formelle  du 
direcrcjire  e'écunf 

196.  Le  directoire  peut  aussi  annuller  îmmé- 
diafemenr  Ic' actes  des  administrations  départeraen-» 
taies  ou  münicip.des. 

II  peut  suspendre  ou  destituer  immédiatement, 
lorsqu’il  le  croit  nécessaire,  les  administrateurs , 
soit  de  département , soit  de  canton,  et  les  envoyer 
devant  les  tribunaux  de  département , lorsqu’il  y a 
lieu. 

197.  Tout  arrêté  portant  cassation  d’acres  ^ 
suspension  ou  destitution  d’administrateurs,  doit 
être  motivé. 

198.  Lorsque  les  cinq  membres  d’une  admi- 
nistration départementale  sont  destitués  , le  direc- 
toire ex  écutifpourvoit  à leur  remplacement  jusqu’à 
rélecrion  suivante;  mais  il  ne  peut  choisir  leurs 
suppléans  provisoires  que  parmi  les  anciens  admh 
nistrateurs  du  même  département. 

109.  Les  administrations,  soit  de  département, 
"•'Soit  de  canton,  ne  peuvent  correspondre  entre  elles 
que  sur  les  affaires  qui  leur  sont  attribuées  par  k 
loi  , et  non  sur  les  intérêts  généraux  de  la  Répu- 

2.00.  Toute  administration  doit  annuellement 
• le  compte  de  sa  gestion. 

Les  comptes  rendus  par  les  administrations  dé- 
part emem  aies  sont  imprimes. 

201.  Tous  les  actes  des  corps  administratifs; 
'^3»!  rendus  putdies  par  le  dépôt  du  registre  oîi 
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ils  sont  consignés , et  qui  est  ouvert  à tous  îés! 

administrés.  ^ 

Ce  registre  est  clos  tous  les  six* mois,  et  n’est 
déposé  que  du  jour  qu’il  a été  clos. 

Le  corps  législatif  peut  proroger  , selon*  les 
circonsfaiices  ^ le  délat  fixé  pour  ce  dépôt, 

*•  i ■ Ml 

TITRE  VII  I. 

. , • -JO 

Pouvoir  judi  a i R E« 
Vîsposilions  généraUs^ 

202,.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être' 
exercées , ni  par  le  corps  législatif,  ni  .par  le  pou* 
voir  exécutif. 

203.  Les  juges  ne  peuvent  s’immiscer  dans- 
l’exercice  du  pouvoir  législatif  ^ ni  faire  aucut» 
réglement. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  l’exécutiorv 
d’aucune  loi , ni  citer  devant  eux  les  administra- 
teurs pour  raison  de  leurs  fonctions.  n 

204.  Nul  ne  peur  être  distrait  des  juges  que 
la  loi  lui  assigne,  par  aucune  commission  , ni^par 
d’autres  attributions  que  celles  qui  sont  déterminées 
par  une  loi  antérieure,  ‘ ‘ f * 

205.  La  justice  est  rendue  gratuitement.  > 

' 20(5,  Les  juges  ne  peuvent  être  destitués  ^ue 
pour  forfaiture  légalement  jugée  pni’suspendus  quô 
par  une  accu  , arion  admise,  ■ 

207.  L’afcendanr  et  le  descendant  en  ligne 
directe,  les  frères,  l’onde  et  le  neveu  , iesi> cou- 
sins au  premier  degré  , et  les  alliés  à ces  divers 
degrés , ne  peuveut  être  simultanément  membres 
du  même  tribunal. 

208.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques  ; 
les  juges  délibèrent  en  seçret  ; lesjugeniens  souî; 

3- . Cj 
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ptOr'oncés  a haute  voix  ; ils  sont  motivés , et  on  y 
énonce,  les  termes  de  la  loi  appliquée. 

20  9.  Nul  citoyen  , s’il  n’a  Tâge  de  trente  ans 
accon  iplis , ne  peut  être  élu  )uee  d’un  tribunal  de 
départvçment , ni  juge  de  paix,  ni  assesseur  de 
juge  de  paix,  ni  juge  d’un  tribunal  de  commerce 
ni  membre  du  tribunal  de  cassation  , ni  juré , ni 
commissaire  du^  directoire  exécutif  prés  les  tri- 
bunaux. 


\Vè  la  justice  civile^ 


210.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de 
faire  prononcer  jsur  les  différens  par  des  arbitres  du 
choix  des  parties,  . 

2TI.  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel 
et  sans  recours  en  cassation  , si  les  parties  ne  l’ont 
expressément  réservé. 

212.  Il  y a dans  chaque  arrondissement  déterr 
miné  par  la  loi , un  juge  de  paix  et  ses  assesseurs. 

Ils  sont  tous  élus.pour  deux  ans,  et  peuvent 
immédiatement  et  indéfiniment  réélus. 

213,  La  loi  détermine  les  objets  dont 
de  paix  et  leurs  assesseurs  connaissent  en  esermer 
ressort. 

Elle  leur  en  attribue  d’autres  qu’ils  jugent  à fa 
charge  de  I’l^  _ 

'214.  Il  y a des  tribunaux  particuliers  pour  le 
commerce  de  terre  et  de  mer;  la  loi  détermine  les 
lieux  ou  il  est  utile  de  les  établir. 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  ne  peut 
erre  étendu  au-delà  de  la  valeur  de  500  myria- 
grammes  de  froment  ( 102  quintaux  22  livres). 

ai").  Les  afFaoe^  dont  le  jugement  n’appartient 
ni  aux  juges  de  paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce, 
soit  en  dernier  ressort  ^ soit  à la  charge  d’appel. 
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sont  portées  immédiatement  devant  le  jugede  j)aîx 
et  ses  assesseurs  , pour  être  conciliées.  ' " 

Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier  , if  les 
renvoie  devant  le  tribunal  civil. 

2.16.  Il  y a un  tribunal  civil  par  département# 

Chaque  tribunal  civil  est  composé^  de  vingt 
juges  au  moins',  d’un  commissaire  et  d’un  substitut 
hommes  et  dfestituablcs  par  le  directoire  exécutif, 
et  d’un  greffier. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  à l’élection  de 
tous  les  membres  du  tribunal.  ^ 

Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

2J7.  LorVde‘ l’élection  des  juges , il  est  nom'mé^ 
cinq  suppîéans  , dont  trois  .sont  pris  parmi 
citoyens  résidant  dans 'la  commune 'où  siège  le 
tribunaf.  / 

218.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier 
ressort , dans  1ers  cas  déterminés  par  la  loi , sur  i1ss 
appels  des  jugemens  , soit  des  juges  de  paix  >.  séît 
des  arbitres , soit  des  tribunaux  de  commerce.^  - 

219.  L’appel  des  jugemens  prononcés  par- le 

tribunal  civil  se  porte  au  tribunal  civil*  de  l’un 
des  trpis  des  départemens  les '‘plus  voisins,^  ainsi 
qu’il  est  déteVminé  par  la  loi.  * " i 

220y  Le  tribunal,  civil  se  divise  en  sections: 

Une  section  ne  peut  juger  au-dessous  du  nombre 
de  cinq  juges'.'  ‘ v" 

221.  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal 

nomment  entre  eux,  au  scrutin  secret , le  président 
de  chaque  section.  • ' 

la  justice  correctionnelli  et  criminelle, 

222.  Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour  êtr^ 
conduit  devant  l’officier  de  police,;  et  nul  ne  peut* 
être  mis  en  arrestation  ou  détenu  qu’en  vertu  d’un 

3.  C ^ 
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«natidat  d^arrêf  des  officiers  de  police,  ou  du  direc-i 
tc^ic-e  e>écurîf  dans  le  cas  de  l’article  cent  quarante^ 
cinq  , ou  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps  9 
soit  ü’un  tribunal,  soit  du  directeur  du  jury 
d’accus  ation^  ou  d’un  décrèt  d’accusation  du  corps 
législasif , duds  lés  cas  où  il  lui  appartient  de  la 
prononcer  , du  d’un  jugement  de  çôndamnation  à 
la*  prison  ou  détention  corrèctibnflelle.  ' ' ‘ 

22.3.  Pour  que  Pacte  qui  ordonne  l’arresratibrï 
puisse  être  oecuté ^ il  faut, 

Qu’il  exprime  formellement  le  motif  dè 
î’arrestàtionV  ét  la  loi  en  conformité  de  laquelle 
plïc  est  ordonnée  ; 

2.^  Qu’il  ait  été  notifié  à celui  qui  en  est 
l’objet,  et  qu’il  lui  en  ait  été  laissé  copie. 

. .214.  Toute  personne  saisie  et  conduite  de\^ant 
j’officier  de  police  sera  examinée  sur-le-champ  , 
,qu  dans  le  jour  au  plus  tard/ 

22'^.  S’il  résulte  de  l’examen 'qu’il  n’y  a aucun 
^ujer  d’inculpation  contre  elle^  elle  sera  remise 
aussitôt  en  liberté  3 ou,  s’il  y aiieu  de  l’envoyer 
à la  maison  ^d’‘acrer , elle  y sera  conduite  dans  le 
plus  Vref  délaî,^  qui  en  aucun  ca^  ne'  pourra 
expédier,  trois  jüurs^  ' *. 

. ^ 225*  Nulle  personne  arretée  ne  peut  être  rete- 
nuesi  elle' donne*"  caution*  suffisante  , dans  tous 
les  cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous  là 
cautionnement.  ' , 

227.  Nulle  personne , dans  îë  cas  çù  sa  dé^ 
tennon  est  autorisée  par  la  loi  , ne  peur  être, 
conduite  ou  détenue  que  dan/les  lieux  îégalemenc 
et  publiquement 'désignés  pour  servir  de  maison 
d’arrêt , de  maison  de  justice  ou  de  maison  de 
détention.  ' ' ^ 

. 2a8-  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir 
ni  retenir  aucune  personne  qu’en  vertu  d’un  mani* 


(40' 

'dat  d’arrêt,  selon  les  formes  prescrites  par 'les 
articles  deux  cent  viugr-deux  et  deux  cenr  vingt-» 
tVois,  d’une  ordonnance  de  pribe-de-corp^ , d’ua 
décret  d’accusation  , ou  d’un  jugement  de  condam- 
nation à prison  ou  décenrion  correcrionneilc , et 
sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son 
registre.  . 

22g.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  , sans 
qu’aucun  ordre  puisse  l’en  dispenser  , de  repré- 
senter la  personne  détenue  à J’olncier  civil  ayant 
la  police  de  la  maison  de  détention  , toutes  les  fois 
qu’il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

230.  La  représentation  de  la  personne  déte- 
nue, ne  pourra  être  refusée  à ses  p'arens  et  amis 
porteurs^de  l’ordre  de  l'officier  civil,  lequel  sera 
toujours  tenu  de  l’accorder , à moins  que  le  gardien 
ou  geôlier  ne  représente  un  ordonnance  du  juge, 
transcrire  sur  son  registre  , pour  tenir  la  personne 
arrêtée  au  secret. 

231.  Tout  homme,  quelle  que  soir  sa  place  ou 
son  emploi , autre  que  ceux  à qui  ta  loi  donne 
le  droit  d’arrestation  , qui  donnera,  s’gnera  , exé- 
‘curera  ou  fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter^  un  indi- 
vidu ; ou  quiconque,  même  dans  le  cas  d’arres- 
tation autoriaée  par  la  loi,  conduira  , recevra  ou 
tiendra  un  individu  dans  un  lieu  de  détention 
non  publiqûement  et  légalement  désigné;  er  cous  les 
gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dis- 
positions des  trois  articles  précédens,  seront  con- 
'pables,de  crime  de  détention  'arbitraire.  - 

232.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arres“ 
tâtions,  détentions,  ou  exécutions,  autres  que 
celles  prescrites  par  la  loi.,  sont  des  crimes. 

23  3.  II  y a dans  chaque  département,  pour  le 
jugement  des  délits  dont  la  peine  n’est  ni  alHicrive 
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moins  9 et  six  an  plus- 

Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peine 
plus  grave  que  l’emprisonnement  pour  deux  années. 

La  connaissance  des  délits  dont  la  peine  n’excède 
pas , soit  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  soit 
un  emprisonnement  de  trois  jours,  est  déléguée  au 
juge  de  paix  , qui  prononce  en  dernier  ressort. 

234.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  composé 
d’un  président^  de  deux  jûges  de  paix  ou  assesseurs 
de  juges  de  paix  de  la  commune  où  il  est  établi, 
d’un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  nommé 
et  destituable  par  le  directoire  exécutif , et  d’un 
greffier. 

235.  Le  président  de  chaque  tribunal  correc- 
tionnel est  pris  tous  les  six  mois,  et  par  tour 
parmi  les  membres  des  sections  du  tribunal  civil 
du  département,  les  présidens  exceptés. 

236.  il  y a appel  des  jugemens  du  tribunal  cor- 
rectionnel par-devant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement. 

23/.  En  matière  de  délits  emportant  peine  af- 
flictive ou  infamante , nulle  personne  ne  peut  être 
jugée  que  sur  une  accusation  admise  par  les  jurés  , 
ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  le  cas  oû 
il  lui  appartient  de  décréter  d’accusation. 

238.  Ün  premier  jury  déclare  st  l’accusation 
doit  être  admise  ou  rejetée:  le  fait  est  reconnu 
par  un  second  jury,  et  la  peine  déterminée  par 
la  loi  est  appliquée  par  des  tribunaux  criminels. 

239.  Les  jurés  ne  votent  que  par  scrutin  secret. 

240.  Il  y a,  dans  chaque  département , autant 
de  jurys  d’accusation  que  de  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Les  présidens  des  tribunaux  correctionnels  en 
senties  directeurs, chacua dans  son  arrondissement. 
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Dans  les  communes  au-dessus  de  cinquante  mille 
âmes  ^ il  pourra  être  érabli  par  la  loi  ^ outre  le  pré- 
sident du  tribunal  correctionnel  ^ autant  de  direc- 
teurs dc'jurvs  d\accusation  que  l’expédition  des 
affaires  l’exigera. 

241.  Les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  de  greffier  près  le  directeur  du  jury 
d’accusation  , sont  remplies  par  le  commissaire  et 
par  le  grefHer  du  tribunal  correctionnel. 

942,  Chaque  directeur  du  jury  d’accusation  a 
la  surveillance  immédiate  de  tous  les  officiers* de 
police  de  son  arrondisserwent. 

N 243.  Le  directeur  du  jury  poursuit  immédiate- 
ment 9 comme  officier  de  police  , sur  les  dénoncia- 
tions que  lui  fait  l’accusateur  public,  soit  d’office, 
soit  d’après  les  ordres  du  directoire  exécutif 3 
- 1 Les  attentats  contre  la  liberté  ou  la  sûreté 
individuelle  des  citoyens  ; 

2. ^  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

3. ®^La  rébellion  à l’exécution,  soit  des  juge- 
mens,  soit  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés 
des  autorités  constituées  ; 

4®.  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  défait 
commises  pour  entraver  la  perception  des  contri- 
butions, la  libre  circulation  des  subsistances  et  des 
autres  objets  de  commerce. 

244.  Il  y a un  tribunal  criminel  pour  chaque 
(déparrement. 

245.  Le  _tribunal  criminel  est  composé  d’un 
président,  d’un  accusateur  public,  de  quatre  juges 
pris  dans  le  tribunal  civil , du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  même  tribunal,  ou  de  son 
substitut  , et  d’un  greffier. 

Il  y a dans  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine,  un  vice-président  et  un  substitut  de 
l’accusateur  public  ; ce  tribunal  est’  divisé  ea  deux 
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sections  ; huit  membres  du  tribunal  civil  y exercen*^ 

les  fonctions  de  juges. 

246.  Lts  président  des  sections  du  tribunal  civil 
re  peuvent  remplir  les  fonctions  de  juges  au  tri- 
bunal criminel. 

247.  Les  autres  Juges  y font  le  service  , chacun 
à son  tour,  pendant  six  mois,  dans  l’ordre  de  leur 
nonunation,  et  ils  ne  peuvent  pend,  nr  ce  temps 
exercer  aucune  fonction  au  tribunal  civil. 

248.  L’accusatiçur  public  est  chargé, 

De  poursuivre  ks  d^^Lts  sur  les  actes  d’accu-^ 
sation  admis  par  les  premiers  jurés  ; 

fe.®  De  transmettre  aux  officiers  de  police  les 
dénonciations  qui  lui  sont  adressées  dit  ecrement; 

9.*^  De  surveiller  les  officiers  de  police  du  dépar-* 
tement , er  d’agir  contre  eux  suivant  k loi , en  cas 
de  négligence  ou  de  faits  plus  graves. 

24^.  Le  commissaire  au  pouvoir  exécutif  est 
chargé  , 

1. ^  De  requérir,  dans  îe  cours  de  l’instruction,; 
pour  la  régularité  des  formes,  et  avant  le  jugemenr, 
ppur  l’application  delà  loi  ; 

2. °  De  poursuivre  l’exécution  des  jugemens 
rendus  par  le  tribunal  criminel. 

250.  Les  juges  ne  peuvent  proposer  aux  jurés 
aucune  question  complexe. 

251.  Le  jury  de  jugement  est  de  douze  jurés 
au  mo  ns:  l’accusé  a la  faculté  d’en  récuser,  sans 
donner  de  motifs,  un  nombre  que  la  Ici  détermine. 

252-  L’içstrucfion  devant  le  jury  de  jugement 
est  publique,  et  l’on  ne  peur  refuser  aux  accusés 
le  secours  d’un  conseil  qu’ils  ont  la  faculté  de 
choisir , ou  qui  leur  est  nommé  d’office. 

253.  Toute  personne  acquittée  par  un  jury 
légal , ne  peut  plus  être  reprise  ni  accusée  pou^* 
mêmefair- 
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T)u  tribunal  de  cassations 

2^4.  Il  y a pour  toute  la  Répblique  un  tribunal 
ide  cassation.  < ^ 

Il  prononce, 

1. ^^SurJes  demandes  en  cassatîon  contre  les 
jugemens  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tri-» 
bunaux; 

2. ®  Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à 
un  autre  J pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de 
sûreté  publique  ; 

3. ^  Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  â 
partie  contre  un  tribunal  entier. 

25<?.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais 
connaître  du  fond  des  affaires;  mais  il  casse  les 
‘ jugemens  rendus  sur  des  procédures  dans  lesquelles 
les  formes  ont  été  violées  , ou  qui  contiennent 
quelque  contravention  expresse  à la  loi , et  il  ren- 
voie le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 

255,  Lorsqu’aprèsune  cassation  le  second  juge- 
ment sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  la  question  ne  peur  plus  .être  agitée 
au  tribunal  de  cas'^arion  , sans  avoir  été  soumise 
au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à laquelle  le 
tribunal  de  cassasion  est  tenu  de  se  conformer. 

2^7.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  est 
tenu  d’envoyer  à chacune  des  sections  du  corps 
législatif  une  dépuration  qui  lui  présente  l’état  des 
jugemens  rendus  , avec  la  notice  en  marge,  et  le 
texte  de  la  loi  qui  a déterminé  le  jugement. 

a 58.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cas- 
sation ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du  nombre 
fies  départemens. 
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25p.  Ce  tribunal  est  renouvelé  par  cinquième 
tous  les  ans. 

Les  assemblées  électorales  des  départemens  nom- 
ment  successivement  et  alternativement  les  juges 
qui  doivent  remplacer  ceux  qui  sortent  du  tribunal 
de  cassation. 

Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être 
réélus. 

2(5o.  Chaque  juge  du  tribunal  de  cassation  a 
un  suppléant  élu  par  la  même  assemblée  électorale* 

261.  II  y a près  du  tribunal  de  cassation  un 
commissaire  et  des  substituts , nommés  et  desti- 
îuables  par  le  directoire  exécutif. 

0.67..  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal 
de  cassation,  par  la  voie  de  son  commissaire, 
er  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéresséej> , 
les  actes  par  lesquels  les  juges  ©ne  excédé  leurs 
pouvoirs, 

263.  Le  trlbiiral  annulle  ces  actes;  et  s’ils 
donnent  lieu  à la  forfaiture  » le  fait  est  dénoncé 
au  corps  législatif,  qui  rend  le  décret  d’accusation  , 
après  avo  r entendu  ou  appelé  les  prévenus. 

264.  Le  corps  législatif  ne  peut  annullef  les 
jugemens  du  tribunal  de  cassation , sauf  à pour- 
suivre personnellement  les  juges  qui  auraient  en-r 
couru  la  forfaiture* 

Haute  cour  de  justice, 

26 ly.  Il  y a une  haute  cour  de  justice  pour 
juger  les  accusations  admises  par  le  corps  législatif, 
soif  contre  ses  propres  membres , soit  contre  ceux 
du  directoire  exécutif. 

2J^6,  La  haute  cour  de  justice  est  composée  de 
cinq  jugés  et  de  deux  accusateurs  nationaux  tirés 
du  tribunal  de  cassation  , et  de  haut-jurés  nommés 
par  les  assemblées  électorales  des  départemens^ 
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2^7.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  forme  qu’en 
vertu  d’une  proclamation  ' du  corps  législatif , 
rédigée  et  publiée  parle  conseil  dès  cinq  cents. 

268.  Elle  se  hn'me  et  tient  ses  séances  dans 
le  lieu  désigné  par  ia  proclamation  du  conseil  des 
cinq  cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu’à  douze  myria- 
niètres  de  celui  ou  réside  le  corps  législatif. 

269.  Lorsque  le  corps  législatif  a proclamé  la 
formation  de  la  haute  cour  de  justice,  le  tribunal 
de  cassation  tire  au  sort  quinze  de  ses  membres 
dans  une  séance  publique  ; il  nomme  de  suite,  dans 
la  même  séance , par  la  voie  du  scrutin  secret , cinq 
de  ces  quinze  ; les  cinq  juges  ainsi  nommés  sont 
les  juges  de  la  haute  cour  de  justice  5 ils  choisissent 
entre  eux  un  président. 

270.  Le  tribunal  de  cassation  nomme  dans  la 
même  séance , par  scrutin , à la  majorité  absolue  , 
deux  de  ses  membres,  pour  remplir,  à la  haute  cour 
de  justice,  les  fonctions  d’accusateurs  nationaux. 

271.  Les  actes  d’accusation  sont  dressés  et 
rédigés  par  le  conseil  des  cinq  cents. 

272.  Les  assemblées  électorales  de  chaque 
département  nomment , tous  les  ans , un  juré  pour 
la  haute  cour  de  justice. 

273.  Le  directoire  exécutif  fait  imprimer  et 
publier , un  mois  après  l’époque  des  élections  , 
la  liste  des  jurés  nommés  pour  la  haute  cour  de 
justice. 

TITRE  IX. 

De  la  force  armée. 

274.  La  force  armée  est  instituée  pour  défendre 
l’État  contre  les  ennemis  du  dehors , et  pour 
assurer  au  dedans  le  maintien  de  l’ordre  et  l’exé- 
cution des  lois. 
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'27^*  la  force  publique  est  essentic^iemeat 
obéissante:  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

27^.  Elle  se  distingue  en  garde  nitionale  séden^ 
taire  et  garde  nationale  en  activité. 

De  la  garde  nationale  sédentaire* 

277.  La  garde  nationale  sédentaire  est  composée 
ide  tous  les  citoyens  et  fils  de  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes. 

278.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont  Jes 
mêmes  pour  toute  la  République  ^ elles  sont  déter- 
minées par  la  loi. 

279.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits 
ide  citoyen  , s’il  n’est  inscrit  au  rôle  de  la  garde 
nationale  sédentaire. 

280.  Les  distinctions  de  grade  et  la  subordi- 
nation n’y  subsistent  que  relativement  au  service 
et  pendant  sa  durée, 

281.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  séden- 
taire sont  élus  à temps  par  les  citc-yens  qui  la 
composent,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu’après 
un  intervalle. 

282.  Le  commandement  de  la  garde  nationale 
'd’un  département  ent  ier  ne  peut  être  confié  habi- 
tuellement à un  seul  citoyen. 

283.  S’il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler  toute 
la , garde  nationale  d’un  département,  îedirectoire 
exécutif  peut  nommer  un  commandant  temporaire: 

284.  Le  commandement  de  la  garde  nationale 
sédentaire , dans  une  ville  de  cent  mille  habirans 
et  au  dessus , ne  peut  être  habituellement  confié 
à un  seul  homme,  j 

De  la  garde  nationale  en  activité. 

iS-).  La  République  entretient  à sa  solde  J 
même  en  temps  * de  paix,  sous  le  non  de  garcies 

nationale^ 


nationales  en  activité,  une  armée  de  ferre,  et  de  mer. 

286  L’armée  se  forme  par  enroltnient  volon- 
taire, et  en  cas  de  besoin , par  le  mode  que  la  loi 
détermine. 

287.  Aucun  étranger  qui  n’a  point  acquis  les 

droits  de  citoyen  français,  ne  peut  être  admis  dans 
les  armées  françaises , à moins  quM  n'air  fait  une 
ou  plusieurs  campagnes  pour  Tétablisement  de  la 
République.  ' 

288.  Les  commandansou  chefs  de  terre  et  de 
mer  ne  sont  nommés  qu’en  cas  de  guerre;  iis 
reçoivent  du  directoire  exécutif  des  commissions 
révocables  à volonté.  La  durée  de  ces  commissions 
se  borne  aune  campagne  ; -niais  elles  peuvent 
être  contiruées. 

289.  Le  commandement  général  des  armées  de 
la  République  ne  peut  être  confié  à un  seul  homme. 

290.  L’armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise 
a des  lois  particulières  pour  la  discipline , la  forme 
des  jugemens  et  la  nature  des  peines. 

291.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  séden- 
taire, ni  de  la  garde  naiionale  en  activité,  ne  peut 
agir  pour  le  service  intérieur  de  la  République , 
que  sur  la  réquisiticn  par  écrit  de  l’autorité  civile, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

292.  La  force  publique  ne  peut  erre  requise 
par  les  autorités  civiles  que  dans  l’étendue  de  leur 
territoire  ; elle  ne  peut  se  transporter  d’un  canroii 
dans  un  autre  , sans  y être  autorisée  par  l’adminis- 
tration de  département,  ni  d’un  département  dans 
un  autre  sans  les  ordres  du  directoire  exécutif.  . 

2^3.  Néanmoins  le  corps  législatif  détermine  les 
moyens  d’assurer  par  la  force  publique  l’exécution 
des  jugemens  et  la  poursuite  des  accusés  sur  tout 
îe  territoire  français. 

294.  En  cas  de  dangers  imnainens , l’adminîs-^ 
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tration  municipale  d’un  canton  peut  requérir  la 
garde  narionale  des  cantons  voisins  ; en  ce  cas  ^ 
Jadministrat  on  qui  a requis , eties  chefs  des  gardes 
nationales  qui  ont  été  requises , sont  également 
tenus  d’en  rendre  compte  au  même  instant  à l’ad- 
m . n i s r r a t J O n départementale, 

295.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être 
introduite  sur  le  territq  re  fVançais  ,sansle  consen- 
tement préalable  du  corps  législatif. 

T î T R E X.  ' 

Instruction  pub'lique.’ 

296.11  y a dans  la  République  des  écoles  pri- 
maires où  les  enFans  apprennent  à lire , à écrire  , les 
élémens  du  calcul  et  ceux  de  la  morale.  La  Répu- 
blique pourvoit  aux  frais  du  logement  des  institu- 
teurs préposés  à ces  écoles. 

297*  Il  y a dans  les  diverses  parties  de  la 
République  des  écoles  supérieures  aux  écoles 
primaires,  et  dont  le  nombre  sera  tel,  qu’il  y en 
ait  au  moins  une  pour  deux  départemens. 

298  il  y a,  pour  toute  la  République,  un 
institut  national  chargé  de  recueillir  les  décou- 
vertes , de  perfectionner  les  arts  et  les  sciences; 
*^  299.  Les  divers  étabÜssemens  dÙnstruction 
publique  n’ont  entre  eux  aucun  rapport  de  subor- 
dination , ni  de  correspondance  administrative. 

■ ^300*  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des 
établissemens  particuliers  d’éducation  et  d’instruc- 
tion, ainsi  que  des  sociétés  libres , pour  concourir 
aux  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

301.  il  sera  établi  des  fêtes  nationales,  pour 
entretenir  la  fraternité  entre  les  citoyens,  et  les 
attacher  à la  constitution,  à la  patrie  et  aux  lois» 
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\ T I T R E X 1. 

Finances^ 

Contributions. 

302.  Les  contributions  publiques  sont  délibérées 

et  fixées  chaque  année  par  le  corps  légji.larif.  A 
lui  seul  appartient  d*en  établir.  Elles  ne,  peuvent 
subsister  au-delà  d’un  an,  si  elles  ne  sont  expres- 
sément renouvelées.  .j, 

303.  Le  corps  législatif  peut  créer  tel  genre 
de  contribution  qu’il  croira  nécessaire  ; mais  il 
doit  établir  chaque  année  une  imposition  foncière 
et  une  imposition  personnelle. 

304r  Tout  individu  qui  n’étant  pas  dans  le  cas 
des  articles  douze  et  treize  de  la  constitution  , n’a 
pas  été  compris  au  rôle  des  contributions  directes  , 
a le  droit  de  se  présenter  à l’administration  muni-  - 
cipale  de  sa  commune,  et  de’ s’y  inscrire  pour  une 
contribution  personnelle  égale  à la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail  agricole. 

30 ).  L’inscription  mentionnée  dans  l’article 
précédent  ne  peut  se  faire  que  durant  le  mois  de 
messidor  de  chaque  année. 

306.  Les  contributions,  de  toute  nature  sont 
réparties  entre  tous  les  contribuables , à raisqn  de 
leurs  facultés. 

307.  Le  direcctoire  exécutif  dirige  et  surveille 
, la  perception  et  le  versement  des  contributions , et 

donne  à cet  effet  tous  les  ordres  nécessairesii 

308.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des 
ministres,  signés  et  certifiés  par  eux,  sont  rendus 
publics  au  commencement  de  chaque  année. 

II  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  di- 
verses contributions , et  de  tous  les  revenus  publics. 

3.  D ^ 
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309.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  sont 
distingués  suivant  leur  nature  ; ils  expriment  les 
sommes  touchées  et  dépensées,  année  par  antiée, 
dans  chaque  partie  d^administration  générale. 

310.  Sont  également  publiés  les  comptes  des 
dépenses  particulières  aux  départemens  et  relatives 
aux  tribunaux  ^ aux  administrations , aux  progrès 
des  sciences^  à tous  les  travaux  et  établissemens 
publics. 

3 II.  Les  administrations  de  département  et  les 
municipalités  ne  peuvent  faire  aucune  répartition 
au-delà  des  sommes  fixées  par  le  corps  législatif, 
ni  délibérer  ou  permettre  , sans  être  autorisées  par 
lui  , aucun  emprunt  local  à la  charge  des  citoyens 
du  département,  de  la  commune  ou  du  canton. 

312.  Au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit 
de  régler  la  fabrication  et  rémission  de  toute  espèce 
de  monnaies,  d’en  fixer  la  valeur  et  le  poids,  et 
d’en  déterminer  le  type. 

313.  Le  directoire  surveille  la  fabrication  des 
monnaies , et  nomme  les  officiers  chargés  d’exercer 
immédiatement  cette  inspection. 

314.  Le  corps  législatif  détermine  les  contri- 
butions des  colonies  et  leurs  rapports  commerciaux 
avec  la  métropole. 

Trésorerie  nationale  et  comptahilitL 

31^.  Il  y a cinq  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  élus  par  le  conseil  des  anciens , sur  une 
liste  triple  présentée  par  celui  des  cinq  cents. 

316.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq 
années:  l’un  d’eux  est  renouvelé  tous  les  ans,  et 
peut  être  réélu  sans  intervalle  et  indéfiniment. 

317.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont 
chargés  de  surveiller  la  recette  de  tous  les  deniers 
nationaux. 
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D’ordonner  les  mouvemens  de  fonds  et  le  paie- 
ment de  toutes  les  dépenses  publiques  consenties 
par  le  corps  législatif  ; 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  et  de 
recette  avec  le  receveur  des  contributions  directes 
de  chaque  département , avec  les  différentes  régies 
nationales,  et  avec  les  payeurs  qui  seraient  établis 
dans  les  départemens; 

D’entretenir  avec  lesdits  receveurs  et  payeurs  , 
avec  les  régies  et  administrations,  la  correspon- 
dance nécessaire  pour  assurer  la  rentrée  exacte  et 
régulière  des  fonds. 

3 1 8.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer , sous  peine 
de  forfaiture , qu’en  vertu  , 

• I.®  D’un  décret  du  corps  législatif,  et  jusqu’à 
concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  sur  ‘chaque 
objets 

2.®  D’une  décision  du  directoire  ; 

'3.®  Delà  signature  du  ministre  quil  ordonne 
la  dépense. 

319.  Ils  ne  peuvent  aussi , sous  peine  de  forfai- 
ture, approuver  aucun  paiement , si  le  mandat, 
signé  par  le  ministre  que  ce  genre  de  dépense 
concerne  , n’énonce  pas  la  date  ,tant  de  la  décision 
du  directoire  exécutif , que  des  décrets  du  corps 
législatif  q ui  autorisent  le  paiement. 

320.  Les  receveurs  des  contributions  directes 
dans  chaque  département,  les^  différentes-  régies 
nationales  , et  les  payeurs  dans  les  fdépartemens , 
remettent  à la  trésorerie  nationale  leurs  comptes; 
respectifs:  la  trésorerie  les  vérifie  et  les  arrête. 

321.  Il  y a cinq  commissaires  de  la  compta- 
bilité nationale , élus  par  le  corps  législatif,  aux 
mêmes  époques  et  selon  les  mêmes  formes  et 
conditions  que  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

'322.  Le  compte  général  des  recettes  et  des 
3.  a.  D 3 
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dépenses  de  la  République,  appuyé  des  comptes 
particuliers  et  des  p^ces  justificatives,  est  pré- 
senté par  les  commissaires' de  la  trésorerie  aux 
commissaires  de  la  comptabilité  , qui  le  vérifient 
et  l’arrêtent. 

321^.  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
donnent  connaissance  au  corps  législatif  des 
abus , malvers^ions  , et  de  tous  les  cas  de  respon- 
sabilité qubls  découvrent  dans  le  cours  de  leurs 
opérations  ; ils  proposent  dans  leur  partie  les 
mésures  convenables  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique. 

324,  Le  résultat  des  comptes  arrêtés  par  les 
commissaires  de  la  comptabilité  est  imprimé  et 
rendu  public. 

325.  ..Les  commissaires,  tant  de  la  trésorerie 
nationale  que  de  la  comptabilité , ne  peuvent  être 
suspendus  ni  destitués  que  par  le  corps  législatif. 

Mais  , durant  rajournement  du  corps  législatif, 
le  directoire  exécutif  peut  suspendre  et  remplacer 
provisoirement  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  au  nombre  de  deux  au  plus , à charge 
d’en  référer  à l’un  et  à l’autre  conseil  du  corps 
législatif,  aussitôt  qu’ils  ont  repris  leurs  séances. 

TITRE  XII. 

Re^lati  on  s extérieures. 

32^.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  législatif , sur  la  proposition  for- 
melle et  nécessaire  du  directoire  exécutif. 

327.  Les  deux  conseils  législatifs  concourent 
dans  les 'formes  ordinaires,  au  décret  par  lequel 
la  guerre  est  décidée, 

328.  En  cas  d’hostilités  imminentes  ou  com- 
mencées J de  menaces  eu  ce  préparatifs  de  guerre 


contre  la  République  française  y le  directoire  exe- 
cutif est  tenu  d’employer,  pour  la  défense  'sic 
ljiifat,les  moyens  mis  à sa di  pmition  , à la  charge 
d’en  prévenir  sans  délai  le  corps  législatif. 

, Il  peut  même  indiquer,  en  ce  cas,  les  augmen- 
tations de  force  et  les  nouvelles  dispositions  légis- 
latives que  les 'circonstances  pourraient  exigea- 

329.  Le  directoire  seul  peut  entretenir  des 
relations  politiques  au  dehors,  conduire  les  négo- 
ciations , distribuer  les  forces  de  terre  et  de  ruer, 
ainsi  qu’il  le  jugera  convenable  , et  en  régler  la 
direction  en  cas  de  guerre, 

330.  Il  est  autorisé  à faire  les  stipulations  pré-  - 
liminaires,  telles  que  des  armistices,  des  neutra- 
lisations; il' peut  arrêter  aussi  des  conventions 
secrètes. 

331.  Le  directoire  exécutif  arrête,  signe  ou 
fait  signer  avec  les  puissances  étrangères  tous  les 
traités  de  paix,  d’alliance  , de  trêve,  de  neutralité  , 
de  commerce  , et  autres  conventions  qu’il  juge^ 
nécessaires  au  bien  de  l’Etat. 

Ces  traités  et  conventions  sont  négociés  , au  ' 
nom  de  la  République  française  , par  des  agens 
diplomatiques  nommés  par  le  directoire  exécutif' 
et  chargés  de  ses  instructions.  ' ’ ' 

332..  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des 
articles  secrets  , les  dispositions  de  ces  articles  ne 
peuvent  être  destructives  des  articles  patens  , tr 
contenir  aucune  aliénation  du  territoire  de  la 
République.  ' 

333.  Les  traités  ne  sont  valables  qu’après  avoir 
été  examinés  et  ratifiés  par  le  corps  iégiblatif  ; 
néanmoins  les  conditions  secrètes  peuvent  rccc;voir  ' 
provisoirement  leur  exécution  dès  i’insrant  même  , 
où  elles  sont  arrêtées  par  le  directoire. 

^334.  L’un  et  l’autre  conseil  législatif  "ne  déli-l 
3.  D 4 
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berenf  suf  la  guerre  ni  sur  la  paîx  qu’en  comité 
général. 

Les  étrangers,  établis  ou  non  en  France; 
succèdent  â leur  parens  étrangers  ou  français  ; ils 
peuvent  contracter,  acqué*'***  et  recevoir  des  biens 
situés  en  France  , et  en  disposer  , de  même  que  les 
citoyens  français,  par  tous  les  moyens  autorisés 
par  les  lois. 

TITRE  XIII. 

Révision  de  la  Constitution. 

33é.  Si  l’expérience  faisait  sentir  les  inconvé- 
niens  de  quelques  articles  de  la  constitution,  le 
conseil  des  anciens  en  proposerait  la  révision. 

3:^7.  La  proposition  du  conseil  des  anciens  est  , 
en  ce  cas , soumise  à la  ratification  du  conseil  des 
cinq  cents. 

338.  Lorsque  , dans  une  espace  deneuf années , 
îa  proposition  du  conseil  des  anciens,  ratifiée  par 
le  conseil  des  cinq  cents,  a été  faite  à trois  époques 
éloignées  f une  de  l’autre  de  trois  années  au  moins  , 
une  assemblée  de  révision  est  convoquée, 

339.  Cette  assemblée  est  formée  de  deux 
membres  par  département , tous  élus  delà  même 
rrranicrc  que  les  membres  du  corps  législatif,  et 
réunissant  les  mêmes  conditions  que  celles  exigées 
par  le  conseil  des  anciens. 

340.  Le  conseil  des  anciens  désigne,  pour  la 
réunion  de  l'assemblée  de  révision , un  lieu  distant 
de  vingt  myriamètres  aumoinsde  celui  où  siège  le 
corps  législatif. 

34Î.  L’assemblée  de  révision  a le  droit  de  chan- 
ger le  lieu  de  sa  résidence , en  observant  la  distance 
prescrire  par  l’article  précédent. 

342.  L’assemblée  de  révision  n’exerce  aucune 
fonction  législative  ni  de  gouvernement  5 elle  se 


borne  àla  révision  des  seuls  articles  constitutionnels 
qui  lui  ont  été  désignés  par  le  corps  législatif. 

343.  Tous  les  articles  de  la  constitution  , sans 
exception  » continuent  d’être  en  vigueur  tant  que 
les  changemens  proposés  par  l’assemblée  de  révi- 
sion n’ont  pas  été  acceptés  par  le  peuple. 

344.  Les  membres  de  l’assemblée  de  révision 
délibèrent  en  commun. 

345.  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  corps 
législatif  au  moment  où  une'assemblée  de  révision 
est  convoquée,  ne  peuvent  être  élus  membres  de 
cette  assemblée. 

346.  L’assemblée  de  révision  adresse  immédiate- 
ment aux  assemblées  primaires  le  projet  de  réforme 
qn’elle  a.  arrêté. 

Elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a été 
adressé. 

347.  En  aucun  cas,  la  durée  de  l’assemblée  de 
révision  ne  peut  excéder  trois  mois. 

348.  Les  membres  de  l’assemblée  de  révision  ne 
peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés,  en 
aucun  temps , pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Pendant  la  durée  de  ces  fonctions,  ils  ne  peuvent 
être  mis  en  jugement , si  ce  n’est  par  une  décision 
des  membres  mêmes  de  l’assemblée  de  révision* 

349.  L’assemblée  de  révision  n’assiste  à aucune 
cérémonie  publique;  ses  membresreçoiventlamême 
indemniféque  celle  des  membres  du  corps  législatif. 

3^0.  L’assemblée  de  révision  à le  droit  d’exercer 
ou  faire  exercer  la  police  dans  la  commune  où 
elle  réside. 

/ TITRE  XIV* 

Dispositions  GiéNiRALEs. 

351.  Il  n’existe  entre  les  citoyens  d’autre  super 
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rrorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics,  et 
relarivement  à l’exercice  de  leurs  fonctions. 

: 452.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux, 
ni  aucun  engagement  contraire  aux  droits  naturels 
de  l’homme. 

353.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire , écrire , 
imprimer  ©t  publier  sa  pensée. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à aucune 
censure  avant  leur  publication. 

Nul  ne  ; peut  erre  responsable  de  ce  qu’il  a 
écrit  ou  publié  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi. 

354.  Nul  ne  peut  erre  empêché  d’exercer, 
en  se  conformant  aux  lois,  le  culte  qu’il  a choisi. 

Nui  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux 
dépenses  d’aucun  culte.  La  République  û’en 
salarie  aucun. 

35S*  ^ privilège,  ni  maîtrise,  ni 

jurancie  , ni  limitation  à la  liberté  de  la  presse  , 
du  commerce  et  à l’exercice  de  l’industrie  et  des 
arts  de  toute  espèce. 

Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand  les 
circonstances  la  rendent  nécessaire  , est  essentiel- 
lement provisoire , et  n’a  d’effet  que  pendant  ua. 
an  au  plus,  à moins  qu’elle  ne  soit  formellement 
renouvelée. 

3^é.  La  loi  surveille  particulièrement  les  pro- 
fessions qui  intéressent  les  mœurs  publiques,  la 
sûreté  et  la  santé  des  citoyens  ; mais  on  ne  peut 
faire  dépendre  l’admission  à l’exercice  de  ces  pro- 
fessions d’aucune  prestation  pécuniaire. 

3'r7.  La  loi  doit  pourvoir  à la  récompense  des 
inventeurs  ou  au  maintien  de  propriété  exclusive 
de  leurs  découvertes  ou  de  leurs  productions. 

358.  La  constitution  garantit  l’inviolabilité  de 
toutes  les  propriétés , ou  la  juste  indemnité  de 


celles  dont  la  nécessité  publique  , légalement  cons*^ 
tarée , exigerait  le  sacrifice. 

3'^  9.  La  maison  de  chaque  citoyen  estunasyle 
inviolable;  pendant  la  nuit,  nul' n’a  le  droit  d’y 
entrer  que  dans  les  cas  d’incendie , d’inondation  ,* 
ou  de  réclamation  venant  de  l’intérieur  de  la' 
maison.  • ' 

Pendant  îe  jour  on  peut  y exécuter  les  ordres, 
des  autorités  constituées. 

Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu 
cu’en  vertu  d’une  loi,  et  pour  ia  personne  ou 
l’objet  expressément  désigné  dans  l'acte  qui  or- 
donne la  visite.  • 

360.11  ne  peur  être  formé  de  corporations  ni 
d’associations  contraires  à l’ordre  public. 

361.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se 
qualifier  société  populaire. 

^62,  Aucune  société  particulière,  s’occupant 
de  questions,  politiques  ne  peut  correspondre  ave» 
aucune  autre,  ni  s’affilier  à elle,  ni  tenir  des  séances 
publiques  composées  de  sociétaires  et  d’assistans' 
distingués  les  uns  des  autres,  ni  imposer  des  con- 
ditions d’admission  et  d’éligibilité  , ni  s’arroger  des! 
droits  d’exclusion , ni  faire  porter  à ses  membres 
aucun  signe  extérieur  de  leur  association.  : 

363,  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs 
droits  politiques  que  dans  les  assemblées;  primaires: 
ou  communales. 

364,  Tous  les  citoyens  sont  libres  d’adresser 

aux  autorités  publiques  des  pétitions , mais  elles' 
doivent  être  individuelles  ; nulle  association  ne' 
peut  en  présenter  de  collectives,  si' ce  n’est  les 
autorités  constituées  , et  seulement  pour  des  objets 
propres  à leur  attribution.  * : 

Les  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier  le 
respect  dû  aux  autorités  constituées. 


( ) 

3^^.  Tout  attroupement  armé  esc  un  attentat  â 
la  constitution  ; il  doit  être  dissipé  sur-le-champ  par 
Ja  force. 

366.  Tout  attroupement  non  rmé  doit  être 
également  dissipé , d’abord  par  voie  de  com- 
mandement verbal  , et  s’il  est  nécessaire, par  lé 
développement  de  la  force  armée. 

3^7.  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peuvent 
jamais  se  rétinir  pour  délibérer  ensemble  ; aucun 
acte  émané  d’une  telle  réunion  ne  peut  être 
exécuré. 

368.  Nul  ne  peut  porter  démarqués  distinctives 
qui  rappellent  des  fonctions  antérieurement  exer- 
cées, ou  des  services  rendus. 

309.  Les  membres  du  corps  législatif,  et  tous 
les  [fonctionnaires  publics , portent , dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  , le  costume  ou  le  signe  de 
l’aHtoriré  dont  ils  sont  revêtus  ; la  loi  en  détermine 
la  forme. 

370.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer , ni  en  tout 
ci  en  partie , à l’indemnité  ou  au  traitement  qui 
lui  est  attribué  par  la  loi , à raison  de  fonctions 
publiques. 

371.  Il  y a dans  la  République  uniformité  de 
poids  et  mesures. 

372.  L’ère  française  commence  au  22  septembre 
il  792,  jour  de  la  fondation  de  la  République, 

37:?,  La  Nation  française  déclare  qu’en  aucun 
cas  elle  ne  souffrira  le  retour  des  Français  qui , 
ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  15  juillet 
1789  , ne  sont  pas  compris  dans  lés  exceptions 
portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  ; et  elle 
interdit  au  corps  législatif  de  créer  de  nouvelles 
exceptions  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  ac- 
giiis  au  profit  de  la  République. 


(6i) 

374.  La  nation  française  proclame  pareillement  J 
comme  garantie  de  la  foi  publique,  qu’après  une 
adjudication  légalement  consommée  de  biens  na- 
tionaux, qu’elle  qu’en  soit  l’origine  > l’acquéreur 
légitime  ne  peut  en  être  dépossédé  , sauf  aux  tiers 
réclamans  à être  , s’il  y a lieu , indemnisés  pat  le 
trésor  national. 

;75.  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  cons- 
titution n’a  le  droit  de  la  changer  dans  son  ensemble 
ni  dans  aucune  de  ses  parties , sauf  les  réformes  qui 
pourront  y être  faites  par  la  voie  de  la  révision,' 
conformément  aux  dispositions  du  titre  XIII.  / 

375.  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que 
c’est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées 
primaires  et  électorales,  que  dépendent  principalcr 
ment  la  durée,  la  conservation  et  la  prospérité  de 
la  République. 

377.  Le  Peuple  français  remet  le  dépôt  de  la 
présente  constitution  à la  fidélité  du  corps  législatif,’ 
du  directoire  exécutif,  des  administrateurs  et  des 
juges;  â la  vigilance  des  pères  de  famille^  aux 
épouses  et  aux  mères  , à l’affection  des  jeune?, 
citoyens , au  courage  de  tous  les  Français.  - 

Visé  par  Us  representans  du  peuple,  inspecteurs  aiUf 
procès-verhaux.  Signé  Luhault,  ENJUBJULTm 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  sécré- 
taires  de  la  Convention  nationale.  A Paris , le  5 
Fructidor,  l’an  III.®  de  la  République  française, 
une  et  indivisible.  Signé  MaRIE-JosEPH  ChÉNiER,’ 
président;  DeraZFy  , SOULIGNAC  , BeRNIER  , 
LaURENCEOT,  DentzEL,  QuIROT,  secrétaires. 

Fin  DS  LA  Constitution, 


t ) 
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^Portant proclamation  de  t acceptation  ^par  le  Peuple 
français,  de  la  constitution  qui  lui  a été  présentée 
par  la  Convention  nationale,^ 

Du  i.cr  Vendémiaire. 

LaCo  N vention  NATIONALE,  après  avoir 
entendu  le  rapport  que  lui  a fait  son  comité  des 
décrets , procès-verbaux  et  archives,  du  recense- 
ment des  votes  émis  sur  la  constitution  présentée  à 
l’acceptation  du  peuple  français,  déclare,  au 
nom  du  peuple  français , que  la  constitution  est 
acceptée  , et  qu’elle  est  la  loi  fondamentale  de  la 
République. 

Visé  par  Us  représentans  du  peuple  , inspecteurs  aux 
procès-verbaux»  Signé  LehaULT  , EsiUSAULT, 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaires 
' de  la  Convention  nationale.  A Paris  , le  i.er  Ven- 

' démiaire,  l’an  quatrième  de  la  R épubjique  française  , 

une  et  indivisible.  Signé  T.  BeRLiER  , président; 

Garrau  , Gourdan  , J.  Poisson,  Derazey  , 
BerniER  , secrétaires. 

^Certifié  conforme  à Ü original ^ visé  et  collationné 
par  les  représentans  du  peuple  inspecteurs , président 
4t  secîétaires  dénommés  au  bas  de  chacun  (Peux. 

/ 

Les  membres  de  l’Agence  de  l’envoi  des  Lois  J 
signé  Gbaide  , ÏDumoni. 


Certifié  conforme  â ^exemplaire  envoyé  par 
P Agence  de  P envoi  des  lois  y aux  administra- 
teurs du  district  de 


